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En vertu d'une décision prise par le bureau du Parlement européen le 5 février 1970, la commission des relations avec 
les pays africains et malgache a constitué, le 3 fuillet 1970, une déMgation chargée d'effectuer, sur invitation des pré­
sidents des Parlements de ces deux pays, une mission d'étude et d'information,fians"les Antilles nterkmdaises et au 
Surinam. 

Outre le président, M. Achenbach, la délégation comprenait MM. Bersani, Colin, Dewulf, Fellerniaier, Laudrin, 
Schuift et Westerterp. . 

Le 3 septembre 1970, la d;élégation a ~osé son bureau comme suit: président: M. Achenbach; premier vice-prési­
dent et rapporteur: M. Bersani; second vice-président: M. Fellermaier. 

La délégation a séjourné du 4 au 8 ~eptembre aux Antilles néerlandaises et du 9 au 11 septemb:e au Surinam. 

Le 26 octobre 1970, et à sa demande, la commission des relations avec les pays africains et malgache a été autorisée 
à présenter au Parlement européen un rapport sur les résultats de cette mission, conformément à l'article 38 du règle­
ment. Elle a désigné M. Bersani comme rapporteur le 16 novembre 1970. 

Les problèmes examinés dans le présent rapport ont été discutés par la commission les 21 septembre et 19 octobre 1970, 
les 25 janvier, 10 février et ]er mars 1971. 

La présente proposition de résolution et l'exposé des motifs qui lui fait suite ont été approuvés à l'unanimité le 31 mars 
1971. 

Étaient présents: MM. Achenbach, président, Dewulf; vice-président, Bersani, rapporteur, Aigner, Armengaud, 
Briot, Glinne, Mme Iotti, MM. Laudrin, Schuijt, Werner et Westerterp (suppléant M. Colin). 
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A 

La commission des relations avec les pays africains et malgache soumet au vote du Parlement européen, 
sur la base de l'exposé des motifs ci-joint, la proposition de résolution suivante: 

Proposition de résolution 

sur la mission d'étude et d'information effectuée du 4 au 11 septembre 1970 aux 
Antilles néerlandaises et au Surinam 

Le Parlement européen, 

- rappelant sa résolution du 12 mars 1970 relative à l'association à la CEE des 
pays et territoires d'outre-mer (1), 

- se félicitant des résultats positifs de la mission effectuée par sa délégation aux 
Antilles néerlandaises et au Surinam, 

- soulignant l'intérêt que les relations particulières' établies avec ces deux pays 
, associés revêtent pour la Communauté économique européenne, dans la perspec­
tive d'une coopération plus étroite avec l' Aménque latine et la région des Ca­
raïbes, 

- vu le rapport de la commission des relations avec les pays africains et malgache 
(doc. 26/71), ' 

1. Souligne avec satisfaction l'importance particulière de la contribution appor­
tée jusqu'à présent par la CEE, notamment par l'intermédiaire du Fonds européen 
de développement, au progrès économique, social et culturel de ces deux pays as­
sociés; 

2. Invite la Commission des Communautés européenne~ à- poursuivre activement 
l'action déjà entreprise en faveur du développement de ces pays, en recourant à la 
gamme d'interventions prévue dans le cadre du troisième Fonds européen de déve­
loppement, et en favorisant en particulier les investissements dans le secteur de la 
production industrielle et agricole; 

3. Recommande à la Banque européenne d'investissement d'examiner avec 
bienveillance toute possibilité d'accord~r à ces pays des prêts, accompagnés au 
besoin de bonifications d'intérêt, afin de promouvoir la diversification et l'équilibre 
de leur économie, en particulier dans les Antilles; 

4:. Se félicite du notable accroissement enregistré dans les échanges entre la CEE . 
et le Surinam et souhaite que .des dispositions opportunes soient. prises pour inten­
sifier les relations commerciales entre la CEE et les Antilles néerlandaises, notamment 
en facilit~mt le plus possible l'accès des produits d'exportation de ce pays au marché 
européen; 

(1) ]0 n• C 40 du 3 avril 1970, p. 32. 
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5. Accueille avec faveur la proposition d'instaurer des contacts directs. avec les 
Assemblées parlementaires des Antilles néerlandaises et du Surinam et, à· cette fin, 
demande à sa commission compétente de prévoir la possibilité d'une rencontre an­
nuelle avec les délégués parlementaires des Antilles néerlandaises et du Surinam en 
visite en Europe; . 

· 6. Charge son président de transmettre la prése~te résolution et le rapport de 
sa commission compétente au Conseil et à la Commission des Commu,nautés euro­
péennes ainsi que, pour information, aux présidents des Parlements des Antilles 
néerlandaises et du Surinam et à la Banque ~uropéenne d'investissement. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

I - Introduction 

1. Du 4 au 11 septembre 1970, une délégation 
composée de huit membres de la ·commission des 
relations avec les pays africains et malgache, qui 
est compétente pour tous les problèmes concernant 
l'association à la CEE des pays en voie de déve­
loppement (1), a effectué une mission d'étude et 
d'information aux Antilles néerlandaises et au Suri­
nam, sur invitation des présidents des Parlements 
de ces deux pays associés (2). 

2. La délégation avait été chargée d'examiner 
avec les autorités locales tous les problèmes que 
pose l'association à la CEE de ces deux pays tant 
en matière d'échanges commerciaux que dans le 
secteur de la coopération financière et technique. 
En particulier, elle devait se rendre compte sur 
place des problèmes du développement écono­
mique des deux pays et des résultats de l'action 
déployée par le Fonds européen de développement. 

Les travaux de, la délégation ont été extrême­
ment fructueux. Les autorités des pays visités 
ont réservé aux délégués du Parlement européen 
un accueil particulièrement chaleureux auquel la 
délégation a été très sensible. 

Au cours de contacts nombreux et profitables 
qui ont eu lieu avec les responsables politiques, les. 
représentants des milieux sociaux et syndicaux, 
les agents économiques et la presse, les parlemen­
taires européens ont pu recueillir les informations 
les plus larges et complètes, sur les pays visités 
malgré le peu de temps dont ils disposaient. La 
~élégation a eu la possibilité de voyager à l'inté­
neur des deux pays et a beaucoup apprécié l'occa­
sion que lui ont offerte les autorités des Antilles 
néerlandaises de visiter les six îles du territoire. 

·(1) Les relations entre la CEE et les pays du tiers monde qui lui sont asso­
c~és sont actue.llem~nt réglementées par les textes suivants, entrés en 
vigueur le 1er JanVIer 1971: 
- convention de Yaoundé du 29 juillet-1969 concernant l'association 

avec les 18 États africains et malgache· 
- décision du Conseil des Communautés d~ 29 septembre 1970 relative 

à l'association des pays et territoires d'outre-mer· 
- accord d'Arusha du 24 septembre 1969 concern;u{t l'association avec 

la Tanzanie, l'Ouganda et le Kénya. 
Tous ces textes sont rassemblésdans le JO n° L 282 du 28 décembre 1970. 

{ 2) Cette mission a été la seconde à être effectuée par des membres du Parle­
ment européen dans la région des Caraibes. Au cours de la première mis­
sio.n, qui s'est ~éroulée en 1963, ont été visités, outre les Antilles néerlan­
druses et 1<; ~urmrun, les départements français d'outre-mer de la Guyane. 
de la Martm1que et de la Guadeloupe {voir ràpport de M. M. Charpentier 
~~~- ' 

3. La délégation désire renouveler l'expression 
de sa vive gratitude à tous ceux qui l'ont accueil­
lie pendant sa mission et qui se sont dévoués pour 
assurer le succès de ses travaux. 

Ses remerciements vont particulièrement aux 
gouverneurs, aux parlementaires et aux gouverne­
ments des Antilles néerlandaises et du Surinam. 
La délégation tient à souligner spécialement l'ac­
tion personnelle de M. Cathalina, président des 
États, des Antilles et de M. Lachmon, président 
des Etats du Surinam, assistés des membres et 
fon~tionnaires de leurs Assemblées respectives. Elle 
désire rappeler, en outre, l'accueil qui lui a été 
réservé par les conseils administratifs et les conseils 
d'îles d'Aruba, de Bonaire, de Curaçao et des Iles 
d_u V ~nt~ par leurs lieutenants-gouverneurs respec­
tifs ams1 que par les administrateurs de Saint­
Eustache et de Saba. 

II - La situation des pays visités et leurs perspec­
tives de développement 

a) Les Antilles néerlandaises 

4. Les Antilles néerlandaises comprennent six 
îles réparties en deux groupes. Le groupe méridio­
nal, composé des trois îles les plus grandes (Cura­
çao, Aruba et Bonaire), se trouve au large de la 
côte du Venezuela, à une distance comprise entre 
28 et 70 kilomètres de cette dernière. Les trois plus 
petites îles (Saint-Martin, Saint-Eustache et Saba) 
sont situées à quelque 900 km au nord-est entre 
les îles de la Vierge appartenant aux États-Unis 
et les Antilles associées à la Grande-Bretagne. 
L'île de Saint-Martin est divisé en deux. La partie 
méridionale appartient aux Antilles néerlandaises 
et la partie septentrionale au département fran­
çais de la Guadeloupe. 

La superficie totale des six îles est de 996 km2, 

dont 928 pour les grandes îles et 68 pour les petites 

Le climat des Antilles néerlandaises est tropi­
cal, marqué par des faibles écarts annuels de tem­
pérature; il y a toutefois une différence entre le 
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climat aride des grandes îles et celui des trois 
petites îles humides et fertiles. 

La population se compose en majeure partie 
d'éléments d'origine africaine. Elle compte environ 
220 000 habitants dont 142 000 à Curaçao et 
60 000 à Aruba. Ces deux îles, qui représentent 
63% du territoire, rassemblent 94% de la popu­
lation totale du, pays. On compte parmi les habi­
tants d'Aruba de nombreux descendants d'élé­
ments autochtones américano-indiens. 

La langue officielle est le néerlandais, la langue 
véhiculaire est le << papiamento >>, formé par la 
fusion d'éléments linguistiques espagnols, portu­
gais, néerlandais et africains. L'anglais (qui est la 
langue véhiculaire des trois petites îles) y est 
également très répandu ainsi que l'espagnol. 

5. La «Charte du royaume des Pays-Bas>>, 
entrée en vigueur le 29 décembre 1954, a donné 
aux Antilles néerlandaises un régime de totale 
autonomie interne dans le Royaume. En vertu de 
ce statut, il existe trois entités territoriales distinc­
tes: les Pays-Bas, les Antilles et le Surinam. Dans 
les deux dernières, la couronne est représentée par 
deux gouverneurs. 

Lorsque le Conseil des ministres des Pays-Bas 
examine des questions de commun intérêt pour les 
trois pays (notamment en relation avec la poli­
tique étrangère, la défense et la nationalité), il 
agit en tant que Conseil des ministres du Royaume; 
dans ce cas, les deux ministres plénipotentiaires 
des ·Antilles néerlandaises et du Surinam accré­
dités à La Haye partiCipent aux délibérations en 
qualité de membres de plein droit. 

Tout projet de loi concernant les affaires d'inté­
rêt commun est transmis simultanément aux Par­
lements des Pays-Bas, des Antilles néerlandaises 
et du Surinam. Les Parlements de ces deux derniers 
pays peuvent adresser des rapports aux États géné­
raux et désigner un ou plusieurs délégués spéciale­
ment chargés d'assister aux travaux et de fournir 
toutes informations utiles. Avant le vote.final d'lm 
projet de loi par les États généraux, les ministres 
plénipotentiaires sont habilités à prendre position 
à son sujet. 

De même, lorsque le Conseil d'État des Pays­
Bas examine des questions d'intérêt commun aux 
trois pays, il peut être complété par des représen­
tants des Antilles et du Surinam. 

Dans le cadre de cette structure tripartite, 
sont prévues des formes de consultation, de coopé­
ration et d'assistance réciproques. 

6. En matière de politique intérieure, chaque 
pays jouit d'une entière autonomie à l'égard des 
deux autres parties du royaume. 
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Du point de vue constitutionnel, les Antilles 
sont subdivisées en quatre territoires (Aruba, 
Bonaire, Curaçao et îles du Vent), chacun d'entre 
eux étant responsable de l'administration locale et 
disposant d'organes exécutifs (Conseil exécutif) et 
représentatifs (Conseil de l'île) subordonnés à 
l'autorité d'un lieutenant-gouverneur. 

Le gouvernement central se compose de neuf 
ministres, responsables devant l'Assemblée légis­
lative (Staten van de Nederlandse Antillen). Celle­
ci est composée de 22 membres, élus pour quatre ans 
au suffrage universel direct dans la proportion 
suivante: Curaçao 12, Aruba 8, Bon aire 1, îles du 
Vent 1. Au Parlement des Antilles, sont actuelle­
ment représentés six partis politiques. 

7. La situation politique des Antilles reflète les 
difficultés économiques suscitées par la rationalisa­
tion de l'industrie pétrolière et l'augmentation con­
sécutive au chômage qui touche présentement 
20% de la population active. A Willemstad, les 
conflits sociaux ont abouti le 30 mai 1969, à un 
soulèvement. de la population, qui s'est transfor­
mé en rébellion causant de graves dommages à la 
ville. Cette intervention a relancé les revendica­
tions pour un accroissement de l'autonomie in­
terne, voire pour une totale indépendance à l'égard 
des Pays-Bas. 

Le problème d'une éventuelle révision de la 
Charte constitutionnelle de 1954 a été mis à l'étude, 
en accord avec le gouvernement néerlandais, dans 
le cadre d'une commission mixte ad hoc, dont font 
partie des délégués des trois parties du royaume 
des Pays-Bas. 

8. L'économie des Antilles néerlandaises est 
caractérisée par l'absence quasi totale de ressour­
ces agricoles et minières et par l'importance pré­
pondérante du secteur commercial et de l'industrie 
du raffinage du pétrole vénézuélien. Le secteur du 
tourisme y est depuis quelques années en plein 
essor. 

9. Les deux grandes raffineries de la Shell, à 
Curaçao, et de la Lago (Esso Standard) à Aruba, 
qui sont parmi les plus grandes du monde, consti­
tuent les assises économiques du pays. 

L'industrialisation de Curaçao a profondément 
transformé la physionomie de l'île, et son écono­
mie fondée naguère sur l'agriculture et le commer­
ce de transit avec T Amérique latine. La popula­
tion des îles atteignait à peine 33 000 habitants 
en 1915, c'est-à-dire au moment où fut commencée 
la construction de la raffinerie. L'île de Curaçao 
fut choisie non seulement pour sa stabilité poli­
tique, mais aussi en raison de sa position géogra­
phique favorable: elle est située à proximité des 
gisements du Venezuela et dans l'axe du canal de 



Panama et des grands ports nord-américains et 
européens (1). La raffinerie de Curaçao couvre une 
superficie de 440 hectares. De nouvelles implanta­
tions, représentant une valeur d'environ 60 mil­
lions de dollars, sont à l'état de projet. 

L'industrialisation d'Aruba remonte à 192~. La 
raffinerie de la Lago a une capacité de 440 000 
barils par jour et emploie environ 1 600 personnes; 
elle avait atteint 21 000 unités de travail en 1949. 
Une nouvelle installation représentant des investis­
sements supérieurs à 70 millions de dollars est en 
cours de construction. 

L'industrie du raffinage a permis aux Antilles 
néerlandaises d'atteindre un niveau de vie assez · 
élevé. Les salaires payés par ces deux raffineries 
ont contribué à un vigoureux développement du 
secteur commercial, qui jouait déjà un rôle impor­
tant. Il est aujourd'hui au deuxième rang, après 
l'industrie du pétrole, dans l'économie du pays. 

En 1967, 36,5 millions de tonnes de produits 
raffinés ont été exportés. Le principal débouché 
commercial de cette production est constitué par 
les États-Unis, particulièrement pour les produits 
légers; la CEE représente au contraire un marché 
intéressant pour les produits lourds (2). 

, L'industrie du raffinage assure aux Antilles le 
revenu le plus élevé de la région des Caraïbes 
(1 030 dollars par an du produit national brut par 
habitant), mais elle se trouve à l'origine des actuel­
les difficultés économiques que traverse le pays. 
Les activités de ce secteur sont en effet en déclin 
depuis quelques années, cependant que les hauts 
salaires précédemment payés par l'industrie ont 
augmenté le coût de la main-d'œuvre. L'automa­
tion des raffineries, déclenchée à la suite de la 
récession américaine de 1958, fut accélérée au 
cours des dernières années par suite de l'abondance 
des hydrocarbures sur le marché mondial et de la 
baisse des prix qui en est résultée. L'automatipn a 
eu de graves répercussions sur l'emploi qui, dans 
ce secteur, est tombé du niveau maximum de 
21 000 unités en 1952 à celui de 8 000 en 1964 et de 
4 000 en 1970. 

Cette diminution de l'emploi s'accompagne, 
d'autre part, d'une stagnation de la production. 
Les importations de pétrole brut ne peuvent 
s'accroître indéfiniment, car elles sont régies 
par des accords conclus avec le Venezuela. D'un 
autre côté, la mise en service de pétroliers de ton­
nages toujours plus importants, corrélative à 
l'amélioration des installations portuaires vénézué-

(1) Par rapport à Houston, port d'embarquement du pétrole du Texas, le trajet 
Curaçao-New-York est inférieur de 200 milles et la distance jusqu'à 
Liverpool est inférieure de 800 milles. 

( 2) Le pétrole brut du Venezuela comprend un pourcentage plus fort en 
produits lourds que celui du Sahara et du Moyen-Orient. 

Hennes (3), a rendu les Antilles moins compétitives, 
même par rapport aux raffineries européennes aux 
coûts plus élevés. Le Venezuela n'a cessé de dé­
velopper l'industrie du raffinage parallèlement à 
l'industrie d'extraction, et les compagnies antillai­
ses n'ont pas réussi à compenser totalement le 
fléchissement des fournitures de pétrole brut véné­
zuélien, bien qu'elles s'approvisionnent dans une 
mesure croissante auprès d'autres pays, en parti­
culier au Nigeria. L'unique avantage qu'offrent 
encore les Antilles est son régime fiscal, plus favo­
rable pour les raffineries que celui des pays voisins. 

Pour surmonter ces difficultés, on a favorisé le 
développement de l'industrie chimique: depuis 
1963, un important complexe d'industries chimi­
ques fonctionne à Aruba; il produit de l'urée (270 
tonnes par jour), de l'acide nitrique (150 tonnes), 
des engrais chimiques (400 tonnes), et surtout de 
l'ammoniac (325 tonnes), en partie exporté, en 
partie utilisé sur place par l'industrie des engrais. 
L'industrie chimique d'Aruba, qui emploi 350 
personnes, est en phase d'expansion. Les investis­
sements y sont supérieurs à 27 millions de dollars. 
En outre, un important projet pétrochimique, re­
présentant une valeur de 250 millions de dollars, 
est à l'étude. 

10. Les autres activités industrielles ne tiennent 
pas encore une grande place dans l'économie; 
cependant, grâce à la politique de développement 
industriel et de diversification économique, pour­
suivie par les poùvoirs publics, on notera qu'elles 
sont en expansion. 

Les ressources minières se limitent au phosphate 
de calcium, qui est de bonne qualité et facilement 
accessible (quelque 100 000 tonnes par an). De 
plus, un grand gisement de phosphates, de plus de 
4 millions de tonnes, a été découvert à Aruba, où 
se trouvent réunies les conditions de développe­
ment de l'industrie du ciment et de l'extraction 
de sel marin. Dans l'île de Saint-Eustache existe 
un vaste gisement de pierre ponce, capable de 
produire 300 000 tonnes par an. 

Les chantiers navals sont importants à Curaçao. 
Les autres industries intéressent surtout le secteur 
alimentaire (sel marin, bière, conserves, chocolat, 
liqueur), la distillation de l'eau de mer, la produc­
tion de vernis, de meubles et de cigarettes. 

Les possibilités de développement industriel 
sont limitées par les dimensions restreintes du 
marché intérieur, en dépit du revenu élevé dont 
jouit la population. Les ·difficultés auxquell~s se 

(a) Autrefois, les Antilles disposaient d'une flotte de petits pétroliers faisant 
la navette avec le Venezuela. Le dragage de la baie de Maracaïbo a rendu 
cette dernière accessible aux grands pétroliers, ruinant du même coup 
les armateurs de Curaçao et créant de graves problèmes sociaux de recon· 
version des équipages. 
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i ,, heurtent les initiatives de produire des biens d'ex­

ploitation proviennent surtout de la situation géo­
graphique du pays, distant des grands marchés plus 
lucratifs, et du coût de la main-d'œuvre, aussi 
élevé que celui de la main-d'œuvre néerlandaise 
et l'un des plus élevés des Caraïbes. Coût qui est 
grevé, au demeurant, de charges sociales considé­
rables. En revanche, le libre accès au marché de 
la CEE dont bénéficient les produits antillais en 
vertu du régime d'association, dans les limites 
permises par les dispositions sur l'origine des pro­
duits, constitue un sérieux avantage. 

11. Les activités commerciales occupent, ori l'a 
vu, la seconde place dans l'économie des Antilles; 

Favorisées par un régime douanier très libéral, 
elles se concentrent aux abords des ports, parmi 
lesquels, notamment, Willemstad, particulière­
ment bien aménagé et doté des installations les 
plus modernes (6 062 navires en 1969, dont 2 104 
pétroliers, pour un tonnage lourd de respective­
ment 46 272 500 et de 32 559 600 tonnes). La cons­
truction d'un pont fixe, en remplacement du 
pont flottant actuel, sur le chenal d'accès. au port, 
la construction d'un bassin de carénage de 120 000 t 
(qui sera l'un des plus grands d'Amérique), l'im­
plantation de nouvelles centrales thermiques et de 
nouvelles usines de distillation d'eau pot~ble don­
neront un nouvel essor aux activités portuaires de 
Willemstad. L'île de Curaçao dispose de cinq autres 
ports de moindre importance, tous dotés d'équipe­
ments modernes. Aruba a trois ports dont le 
principal est le port pétrolier de Saint-Nicolas 
(1 841 navires en 1967 pour un tonnage brut de 
34 784 000 tonnes). 

Les ports de Willemstad et d'Aruba ont deux 
zones franches, où de grandes compagnies ont de 
nombreux centres de commercialisation et de distri­
bution ainsi que de vastes <<zones industrielles 1> 

dotées d'équipements modernes (1). 

12. Le tourisme est le secteur le plus prometteur 
de l'économie des Antilles. Les plages enchanteres­
ses des îles méridionales, célèbres, par ailleurs, 
pour l'architecture typiquement hollandaise des 
centres urbains, l'exceptionnelle beauté des îles du 
Vent, riches d'un passé glorieux et situées au cœur 
d'une région en pleine expansion touristique, pré­
sentent, si l'on songe aux facilités commerciales 
offertes, un attrait extraordinaire, en particulier 
pour les touristes nord-américains. De nombreux 
paquebots de croisière font escale dans les îles, 
surtout à Curaçao. Les équipements touristiques . 
sont en voie de rapide développement: des aéro­
ports et des hôtels modernes ont été construits 
dans toutes les îles, mais les disponibilités actuelles 
ne suffisent pas à faire face aux besoins. 

(1) A noter, notamment, la Toyota, qui a installé dans la zone franche de 
Curaçao son centre de distribution pour tout le continent an1éricain. 
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· La part du tourisme dans l'économie a plus que 
doublé depuis 1957, et les autorités poursuivent une 
active politique d'encouragement dans ce secteur. En 
1968, les principales îles ont accueilli 153 000 tou­
ristes pour un total de 787 000 journées de pré­
sence. L'accès des touristes nord-américains aux ' 
Antilles est favorisé par le bas prix des transports 
aériens (environ· 150 dollars pour le voyage aller­
retour de New-York). 

Pour la seule île d'Aruba, les recettes touristi­
ques se sont élevées en 1969 à environ 22 millions 
de dollars. Comme la délégation a pu le constater, 
cette île dispose d'un équipement hôtelier de hàut 
standing, d'une capacité d'environ 2 000 lits destic 
nés essentiellement à la clientèle nord-américaine. 
Aruba absorbe en ce moment 2,4% du trafic 
touristiques des Caraïbes et doit prévoir chaque 
année 400 nouvelles chambres d'hôtel. En 1970, 
le nombre des touristes s'est accru de 30%. On r.ré~ 
voit qu'en 1974 Aruba accueillera 115 000 ~si­
teurs, soit, trois fois plus qu'en 1968. L'industrie 
touristique emploie actuellement plus de 830 
personnes. 

Le tourisme est pareillement en expansion ra­
pide à Saint-Martin et pourra encore se développer 
à l'avenir, le problème de l'approvisionnement en 
eau étant désormais résolu, grâce à l'aide du FED. 
En 1969, cette île a accueilli 10 328 avions et 124 
paquebots de croisière, contre 1 180 avions et 5 
paquebots en 1958. En 1969, elle a accueilli plus 
de 20 300 visiteurs, pour un total supérieur à 
100 000 nuitées auxquels il faut ajouter 51 000 tou­
ristes de croisière. Un grand nombre d'hôtels est 
en cours de construction et toute l'infrastructure 
de l'île est en voie de modernisation et de dévelop­
pement. 

13. Pendant sa mission, la délégation a acquis 
la conviction que le tourisme pourrait jouer un 
plus gtand rôle dans l'économie des Antilles et que 
l'action de la CEE devrait autant que possible 
soutenir et favoriser cette évolution. Les prix pra­
tiqués dans ·la plupart des hôtels sont cependant 
très élevés et mal adaptés, assurément, aux possi­
bilités du tourisme moyen européen. La déléga­
tion a émis le vœu que soient mises à l'étude des 
mesures appropriées (création d'hôtels de type 
européen, de villages touristiques, institution de 
vols <<charter 1> et de vols à tarif réduit) en vue de 
faciliter la venue de touristes européens aux An­
tilles néerlandaises, et notamment à l'île de Bo­
naire, qui semble mieux convenir pour des initia­
tives de ce genre. En particulier, il serait indiqué 
d'étendre et de généraliser les tarifs réduits sur les 
vols aériens, .récemment introduits entre les An­
tilles, le Surinam et les Pays-Bas. 

14. L'agriculture n'a qu'une faible importance 
dans les îles méridionales par suite des conditions 
climatiques des tropiques. Environ 800. hectares 
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sont mis à fruit à Curaçao par des petits exploi­
tants qui se consacrent à la culture des fruits et 
légumes et à l'élevage. A Aruba et à Bonaire, la 
culture de l'aloès est assez répandue. 

En dépit des efforts entrepris par les autorités, 
les chances de développer l'agriculture demeurent 
réduites. La pénurie d'eau impose des investisse­
ments coûteux: lOO millions de florins pour la 
seule île de Curaçao. 

Les besoins alimentaires sont presque exclusi­
vement couverts par des importations. Même le 
poisson (environ 3 000 tonnes par an) doit être 
en grande partie importé; ce n'est qu'à Saint-Mar­
tin, et avec la coopération d'une entreprise japo­
naist;, qu'un projet de développement de la pêche 
a été mis en chantier. Les Antilles participent à 
l'heure actuelle avec d'autres pays de la région à 
un vaste projet de recherches sur la pêche, sous 
les auspices de la FAO (Caribbean Fishery Deve­
lopment). 

On envisage de créer une industrie meunière à 
Curaçao, qui permettra d'intensifier l'aviculture et 
l'élevage de porcs, grâce aux aliments et au four­
rage de production locale. 

15. Du point de vue social, il faut relever que 
le niveau des salaires nominaux dans les Antilles 
néerlandaises est relativement élevé, mais que le 
coût de la vie l'est pareillement. Les efforts des 
autorités sont actuellement tendus à contenir les 
prix et à accroître la productivité de la main­
d'œuvre dans les deux principales îles, qui ont at­
teint une pha;;e de développement avancé et pré­
sentent des problèmes qui diffèrent des problèmes 
classiques des pays en voie de développement. 

Depuis des années, les autorités ont fait des 
efforts méritoires dans le secteur de la santé et de 
l'instruction publique et l'analphabétisme est 
pratiquement inexistant. A Curaçao, où le nombre 
des élèves a doublé entre 1954 et 1970, la moitié 
de la population est composée de mineurs de 21 
ans. 

Les dépenses de caractère social sont en augmen­
tation rapide. La gestion des infrastructures socia­
les est particulièrement lourde pour les budgets 
locaux (1). La population, tout en vivant dans un 
système économique de type sud-américain, a une 
mentalité européenne quant aux avantages so­
ciaux, ce qui crée de graves problèmes fina,nciers aux 
pouvoirs publics. 

Le principal problème est celui du chômage, 
qui touche environ lü 000 travailleurs à Curaçao, 
3 000 à Aruba et 500 à Bonaire, ce qui représente 
respectivement 18, 16 et 31% de la population 
active. Les trois plus petites îles sont caractéri­
sées par un sous-emploi généralisé dans le secteur 
agricole, spécialement à Saint-Eustache. 

(1) A Aruba, par exemple, les frais d'assistance sociale sont passés de 
581 000 florins NA en 1961 à 1 400 000 en 1970. Le budget de l'île accuse 
pour 1970 un déficit de 7 millions de florins NA. A Bonaire, le déficit 
busgétaire dépasse un million de florins NA. A Curaçao, les dépenses con· 
sacrées à l'instruction publique sont passées entre 1954 et 1970 de 7 à 
27 millions de florins NA. 

:!' 

16. Face à un taux d'accroissement démogra­
phique de 1,4% par an, on constate une stagna­
tion de l'économie (2). Les pouvoirs publics ont 
toutefois élaboré, avec le concours financier et 
technique des Pays-Bas, un plan de développement 
économique ambitieux, doublé d'une politique d'en­
couragement des investissements privés, basée sur 
des facilités en matière de fiscalité et de change (3). 

Le principal objectif de l'actuelle politique 
économique est la diversification des secteurs de 
production, qui devrait accroître les possibilités 
d'emploi et augmenter de 1% par an le produit 
national brut. Le plan de développement consacre 
la moitié des crédits à l'infrastructure économique 
et sociale, 20% à l'industrialisation et lü% à la 
construction de logements sociaux. Son finance­
ment est assuré par les ressources locales, ainsi 
que par les Pays-Bas et le Fonds européen de dé­
veloppement. 

Les aides accordées par les Pays-Bas aux An­
tilles sont réparties par périodes de cinq ans qui 
ne coïncident pas avec celles du Fonds européen 
de développement, et sont donc difficilement com­
parables avec les aides octroyées par la CEE .On 
peut cependant observer qu'au cours de la période 
1964/1969, les subventions du FED se sont éle­
vées à 16,8 millions de dollars, alors que pendant 
la période de 1967-1971 le montant global de 
l'aide néerlandaise s'est élevé à 72,7 millions. Pen­
dant la période 1958-1970, les Antilles néerlandaises 
ont reçu 203,7 millions de dollars d'aides exté­
rieures,· dont 15% ont été accordés par la CEE. 

Dans le cadre de la politique de développement 
des Antilles, la délégation a relevé une initiative 
particulièrement intéressante, prise par le 
Codeco (Corporashen pa Desarrelle di Corsew), 
compagnie financière qui favorise les initiatives 
privées de promotion industrielle de Curaçao en 
encourageant l'investissement sur place des capi­
taux locaux. 

17. Les exportations des Antilles se sont élevées 
en 1969 à environ 466 millions de dollars, et les 
importations à 614 millions (4). La balance commer­
ciale est donc déficitaire. 

Les exportations consistent pour 90% environ 
en produits pétroliers, et pour le reste en phospha­
tes et en engrais chimique,s. Les États-Unis ont 
absorbé en 1969 environ 55% des exportations 
antillaises, et la CEE 4% (17 ,8 millions de dollars 

(') Selon les calculs de la BIRD, l'économie antillaise est en régression an· 
nuelle de 1,8%. Cf. World Bank Atlas, 1969. 

(") En particulier, on a prévu en faveur des nouveaux investissements 
l'exemption décennale des impôtss ur le revenu ainsi que la franchise doua~ 
nière pour le matériel et les équipements importés. Les recettes produites 
dans les zones franches sont frappées d'une taxe réduite des 2/3 par 
rapport à la normale. Les entreprises« non résidentes »sont exemptées de 
tout contrôle en matière de devises. En outre, un régime de faveur est 
appliqué à l'immatriculation des navires et des avions, ainsi qu'aux 
sociétés financières. 

(') Pour de plus amples détails sur le commerce extérieur des Antilles et sur 
les échanges Antilles-CEE, voir en annexe du présent rapport. 
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sur un total de 466 millions de dollars). Le Royau­
me-Uni et le Canada sont d'autres clients impor­
tants. 

Les importations proviennent pour environ 
7 5% de l'Amérique latine (pétrole vénézuélien, 
produits alimentaires), pour 15% des USA et 
pour environ 7% de la CEE (33,6 millions de 
dollars en 1969 pour un total de 514 millions de 
dollars). 

b) Surinam 

18. Le Surinam est bordé à l'ouest par l'ancienne 
Guyane britannique, au sud par le Brésil et à l'est 
par la Guyane française. Sa superficie est de 
142 900 km2• 

Les côtes du Surinam sont bordées d'une 
étroite bande de terre plate et marécageuse, sou­
vent située au-dessous du niveau de la mer et pro­
tégée par un système compliqué de digues et de 
canaux construits par les colons néerlandais. En 
arrière, et sur une largeur de 150 à 200 km, s'étend 
un haut plateau cristallin. recouvert d'argile laté­
ritique; cette zone, légèrement accidentée, est 
riche en forêts et en minerais (bauxite, or). L'arrière­
pays est formé d'une succession de montagnes 
boisées, entrecoupées de savanes. 

Les fleuves ne sont navigables que dans la par­
tie côtière. Ils ont une grande valeur économique, 
car ils facilitent énormément. les transports vers 
l'intérieur du pays. Reste qu'à l'intérieur, leurs 
cours sont interrompus par des chutes et des 
rapides. 

Le climat est tropical, caractérisé par deux 
saisons humides et deux saisons sèches. La tempé­
rature, élevée, est modérée dans les régions côtières 
par les vents prédominants du nord-est. 

19. La population du Surinam est d'environ 
400 000 habitants, se répartissant entre trois grou­
pes ethniques (1). Le taux de croissance démo­
graphique y est très élevé (3, 7% par an); la popu­
lation est composée pour 60% de mineurs âgés de 
18 ans. 

Peu nombreuse, la population est inégalement 
répartie dans le pays. La quasi-totalité des habi­
tants réside dans la région côtière. Les tribus in­
diennes et les groupes d'origine africaine vivent à 
l'intérieur du pays, le long des fleuves et dans les 
forêts. 

La division en groupes ethniques a une influence 
politique considérable. 

La capitale du Surinam est Paramaribo (115 000 
habitants), ville agréable, très pittoresque, aux 
vieux édifices de style colonial, et dotée d'.un 

(1) Créoles : 35 %, surtout dans les entres urbains; Indiens: 35 % ; Indonésiens: 
15%; Chinois: 2%; Européens: 1,5%. Il faut y ajouter environ 25000 
habitants d'origine africaine (Bosnegers), qui vivent à l'intérieur en orga­
nisation tribale et quelques milliers d'lndo-américains autochtones (qui 
représentent au total 11% de la populatoin). 
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important port fluvial. La langue officielle est le 
néerlandais, mais on y parle aussi les dialectes 
créoles-anglais. 

20. Le régime constitutionnel du Surinam, dans 
1e cadre du Royaume des Pays-Bas, est identique 
à celui des Antilles néerlandaises. Le pouvoir 
royal est représenté par un gouverneur assisté 
d'un conseil consultatif d'au moins 5 membres. Le 
cabinet, qui compte 12 ministres, est responsable 
devant l'Assemblée parlementaire (Staten van Suri­
name), composé de 39 membres élus pour 4 ans au 
suffrage universel direct et représentant 45 partis 
politiques. 

L'administration locale est plus centralisée au 
Surinam qu'aux Antilles néerlandaises. Le pays est 
divisé en 7 districts auxquels s'ajoutent le district 
urbain de la capitale. 

Après une longue période de gouvernement 
marquée par la domination d'un seul parti poli­
tique, les élections de ·1969 ont abouti à une nou­
velle coalition gouvernementale, qui fait face à de 
graves problèmes d'ordre financier et économique 
(la dette publique s'élève à 90 millions de dollars), 
ainsi qu'à la question d'une éventuelle révision des 
relations avec les Pays-Bas. L'un des problèmes 
d'actualité est le différend qui oppose le Surinam 
à la Guyane au sujet d'une région frontalière où 
le Surinam projette de construire un barrage et 
un bassin de retenue. La question fait l'objet d'une 
négociation entre les deux pays intéressés. 

Le Surinam étudie la question d'une éventùelle 
adhésien à la CARIFTA (Caribbean Free Trade 
Association) et à la Carribbean Regional Develop­
ment Bank (Banca regionale per lo sviluppo dei 
Caraibi). 

21. Le Surinam possède de nombreuses ressour­
ces minières, forestières et agricoles. Le produit 
national brut s'élève à environ 162 millions de 
dollars, soit un revenu par habitant d'environ 460 
dollars, c'est-à-dire égal à celui du Portugal. 

Durant la période 1955-1966, le taux d'accrois­
sement annuel du produit par habitant a été de 
3,5 %, soit un taux supérieur au niveau moyen 
mondial. La situation économique du Surinam est 
donc relativement privilégiée par rapport à la 
moyenne des pays en voie de développement. 

Le tableau ci-après indique la répartition du 
produit national brut entre les différents secteurs 
économiques, pour l'année 1967 (en %) : 

Industrie de transformation 
Industrie extractive 
Commerce 
Agriculture, élevage, pêche 
Industrie du bâtiment 
Transport 
Exploitations forestières 
Autres secteurs 

28,0 
17,7 
14,6 

9,1 
3,4 

3,0 

1,3 

22,9 



22. Le Surinam a un gisement de bauxite très 
riche et d'excellente qualité, qui est l'un des plus 
importants du globe (15% environ de la production 
mondiale). 

La transformation de la bauxite en aluminium 
et en alumine représente les 2/3 de l'activité in­
dustrielle du pays. Ce traitement industriel est 
assuré par la Suralco (Suriname Aluminium 
Corporation), qui est une filiale de l'Alcoa (Alumi­
num Company of America). 

La délégation a eu l'occasion de visiter cette 
entreprise moderne, qui fonctionne depuis 1965 
et comprend un barrage et une puissante centrale 
hydro-électrique (150 MW) à Afobaka, à une cen­
taine de kilomètres au sud de Paramaribo, ainsi 
qu'un grand complexe électrolytique à Paranam, 
sis à 35 km de la capitale. 

Cet établissement comprend 5 unités de pro­
duction d'alumine (capacité: 1 million de tonnes 

Bauxite 

Suralco 

Billiton 

Alumine 

Suralco 

Billiton 

Aluminium (Suralco) 

Il faut noter que le tarif extérieur de la CEE 
prévoit un droit de 5,5% pour l'alumine (oxyde 
d'aluminium) et de 9% pour l'aluminium, alors 
que la bauxite est admise en franchise de droit. 

En conséquence les exportations de l'usine de 
Paranam, qui bénéficient de la franchise prévue 
par l'association jouissent d'une intéressante pré­
férence tarifaire sur le marché communautaire. 
Il convient, d'autre part, de rappeler que la cons­
truction de cette coûteuse installation a exigé un 
investissement de plus de 160 millions de dollars. 

Le problème de l'exportation de la bauxite, qui 
est d'une importance essentielle pour la vie écono­
mique du pays, est une question de grande actualité 
eu égard au projet d'exploitation des riches gise­
ments du Bakhuysgebergte, situés dans la partie 
occidentale du Surinam. Le projet West-Surinam 
prévoit la construction d'une ligne ferroviaire de 
120 km, d'une usine pour la transformation de la 
bauxite et d'un grand barrage, qui permettra l'ex­
ploitation de vastes superficies agricoles. 

par an, dont 880 000 destinées à l'exportation et 
120 000 à la transformation) et une fabrique 
d'aluminium d'une capacité de 60 000 tonnes. La 
Suralco occupe environ 4 700 travailleurs. Les 
installations de Paranam transforment aussi la 
bauxite extraite par d'autres entreprises; de plus, 
un projet concernant la transformation de la bau­
xite extraite en Guyane française toute proche 
est à l'étude. 

23. La bauxite extraite n'est pas traitée sur 
place dans sa totalité; une bonne partie est expor­
tée à l'état naturel. L'exploitation de la bauxite 
se fait non seulement par la Suralco, mais aussi 
par la société Billiton, dont le capital est en majo­
rité néerlandais. Le transport du minerai n'offre 
pas de difficultés grâce à la navigabilité des princi­
paux fleuves, accessibles aux navires de haute 
mer. 

Au cours de la période 1967-1971, les exporta­
tions du Surinam ont été les suivantes (en tonnes 
métriques): 

1967 1968 1969 

3 805 800 3 786 800 3 694 500 

2154100 2138 200 2 177 500 

1 651 600 1 648 500 1517 000 

648 500 703 700 847 200 

538 000 577 300 509 700 

146 500 126 400 337 500 

31097 43 550 53 123 

24. Les autres industries de transformation 
comprennent en particulier des entreprises pour la 
transformation du bois, des produits alimentaires 
(sucre, jus de fruits, conserves de poissons et de 
crustacés). Les ressources en énergie sont particu­
lièrement importantes: les prospections qui ont 
été effectuées ont révélé la possibilité d'installer 
des centrales hydro-électriques d'une capacité de 
1500 MW. . 

25. Le Surinam possède également d'abondants 
gisements de minerai de fer et de kaolin, dont les 
perspectives d'exploitation semblent encoura­
geantes. La production d'or, importante jadis, est en 
nette régression (161 kg en 1966). Bien que le sec­
teur minier n'emploie que 5% de la population 
active, il occupe- comme on l'a vu- une place 
prépondérante dans l'économie du pays. En 1968, 
la~ bauxite et ses produits dérivés ont représenté 
86% des exportations. 
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26. L'agriculture contribue pour une part im­
portante aux revenus de la population, mais les 
exploitations ont souvent des dimensions réduites: 
25 000 d'entre elles disposent de moins de deux 
hectares. Les superficies cultivées (environ 47 000 
hectares) sont concentrées le long de la plaine 
côtière et ne représentent qu'une part infime de la 
superficie totale du pays. Les principaux produits 
sont le riz, la canne à sucre, les agrumes, la noix 
de coco. L'élevage du bétail ne suffit pas à couvrir 
les besoins locaux. 

Une grande partie de la production de riz 
(34 000 hectares et 120 000 tonnes en 1969) est 
destinés à l'exportation. Le riz. dont la qualité est 
excellente, est produit essentiellement dans le dis­
trict de Nickerie, dans la région nord-est du pays, 
où une grande étendue de terrains marécageux a été 
transformée en polders. Cette région rizicole, qui 
est en expansion constante, comprend en particu­
lier la célèbre exploitation agricole pilote de Wage­
ningen, de plus· de 7 000 hectares, créée en grande 
grâce à l'initiative de l'institut agronomique n"éer­
landais de Wageningen aux Pays-Bas. 

La culture des agrumes est prometteuse (1 100 
tonnes d'oranges, 6 000 tonnes de pamplemousses 
et 1 000 tonnes de citrons en ·1968); ceux ci sont 
exportés pour une grande part vers les Pays-Bas. 
Le cacao et le coton sont en régression. Le sol est 
particulièrement adapté à la culture de la canne à 
sucre (20 000 tonnes de sucre en 1968-1969, dans 
le district de Commewijne). Les bananes (25 000 
tonnes en 1968), le café (400 tonnes) et la noix de 
coco (7 millions d'unités présentent un certain inté­
rêt pour l'économie du pays. 

27. Les efforts sont pour l'heure principalement 
axés sur la production et la commercialisation du 
riz (confiée à la « Rijstunie », qui groupe des repré­
sentants de l'État et des commerçants) et sur le 
développement de la production d'agrumes, de 
bananes et de palmiers à huile. Le marché des 
bananes est aux mains de l'État qui achète la pro­
duction à un prix garanti et se charge de l'exporta­
tion. Un grand nombre d'initiatives sont en cours 
en vue d'étendre la superficie des surfaces cultivées. 
Le délégation a pu mesurer l'effort considérable 
consenti par les pouvoirs publics dans le secteur du 
développement agricole en visitant l'importante 
exploitation agricole pilote de Brokobaka, à une 
centaine de kilomètres au sud de la capitale. 

Dans le secteur rural, le principal problème du 
pays est celui du désintéressement de la désaffec­
tation de la population pour les activités agricoles. 
Seuls les indiens sont encore disposés à travailler 
la terre (les agriculteurs sont composés pour 54% 
d'indiens, 34% d'indonésiens et 10% de créoles), 
en dépit des prix élevés pratiqués pour les produits 
alimentaires, de la fertilité des terres et des mesures 
d'encouragement prises par les autorités. La popu­
lation tend à se rassembler dans les centres urbains: 
la seule ville de Paramaribo (115 000 habitants) 
représente plus d'un tiers de la population totale 
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du pays. Les fonctionnaires constituent 30% de la 
population active et absorbent 70% des dépenses 
publiques. Le pourcentage des travailleurs agricoles 
dans la population active est tombé de 84 % en 
1949, à 25% en 1969. 

La production agricole locale est insuffisante 
pour couvrir les besoins alimentaires du pays. Les 
produits alimentaires importés représentent en 
valeur le double des produits exportés. Le Surinam 
est également importateur de bois, en dépit de la 
richesse de ses ressoùrces forestières. 

28. L'élevage du bétail est en expansion, de 
même que la pêche. La pêche de la crevette, dont 
le produit est exporté dans sa grande majorité, 
est particuliérement importante. Le Surinam parti­
cipe également au projet de recherche .ichtyolo­
gique organisé dans la région des Caraïbes sous les 
auspices de la FAO et financé par l'ONU. 

Le Surinam est couvert de forêts sur 8/10 de 
son territoire; toutefois, l'exploitation des ressour­
ces forestières est encore limitée en raison de la 
difficulté d'accéder aux régions les plus produc­
tives. Actuellement 3% seulement des ressources 
forestières sont exploitables .La production de con­
tre-plaqué et de bois aggloméré a été de 40 000 m3 

en 1966. Différents projets de développement fores­
tier sont à l'étude, également en vue de la produc­
tion de cellulose, l'un de ces projets prévoyant des 
investissements de 150 millions de dollars et l'ex­
ploitation de plus de 150 000 hectares de forêts. 

29. Le tourisme n'est pas encore très important 
(6 220 touristes en 1968), mais est promis à un 
développement certain. L'amélioration de l'infra­
structure hôtelière et l'aménagement à l'intérieur 
du pays de réserves naturelles équipées de manièr~ 
satisfaisante devrait permettre au Surinam de s'in­
sérer dans les circuits touristiques de la région des 
Caraïbes, surtout si, comme dans les Antilles néer­
landaises, sont instaurés des tarifs aériens à prix 
réduits applicables aux liaisons avec les États-Unis. 
Un projet d'accroissement de l'équipement hôtelier 
est à l'étude, projet dont la réalisation permettrait 
d'accueillir 30 000 touristes en 1980. 

30. A la différence des Antilles néerlandaises, le 
Surinam présente toutes les caractéristiques d'un 
pays à économie déprimée, avec les complications 
découlant d'une composition raciale hétérogène, 
source virtuelle de tensions et de conflits. 

Le taux élevé de croissance démographique 
(3, 7 % par an) a des effets négatifs importants sur 
l'augmentation du revenu _par tête d'habitant. La 
population non active représente, en effet, 75% en­
viron de la population totale. D'autre part, le 
chômage frappe environ 15% de la population ac­
tive. Les prix à la consommation connaissent depuis 
des années une augmentation sensible. Le phéno­
mène de l'urbanisme a provoqué un accroissement 
rapide des dépenses voluptuaires et de la consomma-



tion des biens d'importation (1). L'expansion de 
Paramaribo au détriment des cultures agricoles 
environnantes a fait rapidement augmenter 
(+16% en 1966-1967) les prix des produits alimen­
taires fournis par les régions plus éloignées. Les 
profits élevés des intermédiaires ont une influence 
préjudiciable sur les prix à la consommation, qui 
se ressentent également d'un certain protectionnisme 
industriel et de l'inefficacité des circuits commer­
ciaux, due en partie aux dimensions restreintes du 
marché local. Un autre élément d'inflation est 
l'habitude très répandue des achats à crédit. 

Les finances publiques sont en difficulté. Les 
fonctionnaires de l'État sont environ 30.000 et le 
budget 1971 enregistre un déficit de 12,5 millions 
de dollars. Pour le seul secteur des investissements 
publics, le déficit est de 5,3 millions sur un total 
de 7 millions de dollars. 

Malgré ces déséquilibres, auxquels les autorités 
responsables s'efforcent à juste titre de remédier, 
la délégation a constaté l'existence au Surinam 
d'immenses ressources dont la mise en valeur per­
mettra sans aucun doute à de plus larges couches 
de la population d'accéder au bien-être, à condition 
toutefois que soit maintenue la stabilité politique 
nécessaire à une active politique de progrès social et 
économique. La délégation a acquis en particulier 
la conviction qu'il conviendrait de donner une im­
pulsion plus décisive aux activités agricoles en 
freinant simultanément le mouvement vers les 
grands centres urbains. 

31. En 1966, le Surinam avait réalisé, avec le 
conceurs actif des Pays-Bas, un premier plan de dé­
veloppement dont le coût s'est élevé à quelque 
103 millions de dollars, dont plus des 2/3 fournis 
par les Pays-Bas et la CEE. Ce premier programme 
de développement comprenait surtout des travaux 
d'infrastructure, des équipements de caractère so­
cial et des travaux d'amélioration agricole (2). 

Les aides néerlandaises au premier <<plan décen­
nal prolongé>> (1954/1966) ont représenté un total 
de 81 millions de dollars, répartis à part égale entre 
subventions, d'une part, et prêts, de l'autre. De­
puis 1967, les crédits octroyés par les Pays-Bas, 
s'étalent sur une période de 5 ans: pour la période 
quinquennale en cours (1967 /1971), ils se monte­
ront à un total de 72,4 millions de dollars. L'aide 
de la CEE représente 20% de l'ensemble des in­
vestissements effectués au cours de la période 
1962/1970. 

Un second plan est en cours de réalisation pour 
la période quinquennale 1967/1971. Il prévoit des 
investissements d'un montant total de 120 millions 
de dollars environ, provenant en grande partie de 

(1) Par rapport à un accroissement moyen de 8% des importations globales, 
au cours de la période 1965/1967, l'accroissement des importations de 
biens de consommation est de 22 %. 

<•) Pour la période 1954/1968, la répartition par secteur des réalisations du 
plan a été la suivante: transports 27%, agriculture 25%, mines 11%, 
forêts 6%, santé 5%, autres secteurs 26%. 

l'aide bilatérale néerlandaise et du Fonds européen 
de développement. Les projets ont essentiellement 
pour objet l'amélioration de l'infrastructure des 
transports, le développement de la production 
agricole (en particulier les bananes, le riz, les noix 
de coco et les produits de la pêche) et des exploita­
tions agricoles pilote, la recherche minière et la 
cartographie, la construction de logements sociaux 
et de bâtiments scolaires. 

Un projet particulièrement important, auquel 
il a déjà été fait allusion, concerne l'exploitation des 
importants gisements de bauxite situés dans la 
partié occidentale du Surinam ( 400 millions de 
tonnes). La réalisation du projet, dont le coût est 
évalué à près de 500 millions de dollars, a été con­
fiée par les autorités du Surinam à une <<joint ven­
ture>>, créée par elles avec la société américaine 
Reynolds Metals, et dans laquelle leur participa­
tion au capital est de 50%. Le problème financier, 
que pose la participation du Surinam à l'entreprise, 
n'est pas encore résolu. Le projet, qui procurera du 
travail à 9 000 personnes, prévoit la construction 
de deux grandes centrales hydro-électriques, une 
ligne ferroviaire, un pont sur le fleuve Corantin et 
un grand complexe pour la production d'alumine. 

32. L'économie du Surinam est largement ou­
verte sur les marchés extérieurs. Spécialisé dans la 
production de bauxite et d'un petit nombre de 
produits agricoles, le Surinam importe des matières 
premières, des produits industriels et des produits 
alimentaires. Les produits alimentaires sont im­
portés pour un moitié des États-Unis et pour un 
tiers des Pays-Bas. 90% de la bauxite est exportée 
vers les États-Unis, qui sont les premiers fournis­
seurs (41% en 1967) et les premiers clients (60%) 
du Surinam. 

En dehors des États-Unis, les principaux clients 
du Surinam sont la CEE (20% en 1967), les autres 
pays européens (12 %) et la région des Caraïbes 
(4%). Les principaux produits exportés en 1967 
ont été la bauxite (38 %) , du total des exportations, 
l'alumine (35%), l'aluminium (12%), le bois trans­
formé (8%), le riz (7%), les bananes (2,7%), le 
sucre (2%). 

Parmi les_ fournisseurs du Surinam, la CEE 
occupe le deuxième rang (20,6% en 1967), après 
lesUSA; viennent ensuite les autres pays européens 
(12%) et la région des Caraïbes (2%). 

La balance commerciale du Surinam, qui par 
le passé était fortement déficitaire, présente de­
puis 1966 un solde positif (en 1968 les exportations 
s'élevaient à 112,9 millions de dollars, les importa­
tions à 98,6 millions, soit un solde positif de 14 
millions) (3). 

{') Pour plus de précisions sur le commerce extérieur du Surinam, se reporter 
à l'annexe du présent rapport. 
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III - L'association des Antilles néerlandaises et 
du Surinam à la CEE 

33. La s1x1eme déclaration d'intention insérée 
dans l'acte final du traité instituant la CEE pré­
voyait l'ouverture de <<négociations en vue de la 
conclusion de conventions d'association écono­
mique du Surinam et des Antilles néerlandaises à 
la Communautè>. En outre, un protocole annexé 
au traité précisait que <de gouvernement néerlan­
dais>> aura la faculté, par dérogation à l'article 227, 
de ne ratifier le traité que pour le Royaume en Eu­
rope et la Nouvelle Guinée néerlandaise>>. 

La ratification du traité par le gouvernement 
des Pays-Bas, en l'absence d'une clause explicite 
de non-applicabilité aux Antilles néerlandaises et 
au Surinam, n'excluait donc pas ces deux territoi­
res du nombre des pays associés à la Communauté: 
jusqu'à ce qu'une décision formelle d'association 
ait été prise à leur égard, ceux-ci restaient simple­
ment des associés virtuels. 

Se réclamant de ces dispositions, les Pays-Bas 
ont demandé l'association des Antilles néerlandai­
ses (juillet 1960) et du Surinam (juin 1961) à la 
Communauté, en vue de permettre l'inscription de 
ces pays au nombre de ceux figurant à l'annexe IV 
du traité et l'application à ces mêmes pays des dis­
positions de la quatrième partie du traité. 

34. En ce qui concerne le Surinam, une procé­
dure de <<ratification tardive>> a été adoptée, par 
laquelle le gouvernement des Pays-Bas, après rati­
fication par le Parlement néerlandais (1), a notifié 
à la Communauté l'inclusion du Surinam dans le 
protocole relatif aux parties non européennes du 
Royaume des Pays-Bas. L'association du Surinam 
à la CEE est ainsi entrée en vigueur le 1er septem­
bre 1962. 

35. Pour réaliser l'association à la CEE des An­
tilles néerlandaises, il n'a pas été possible d'appli­
quer cette procédure simplifiée, en raison des dif­
ficultés qu'aurait suscitées le libre accès des pro­
duits pétroliers des Antilles au marché européen. 
Pour résoudre le problème du pétrole. il a été pro­
cédé à une révision du traité CEE, dans lequel a 
été inclus un <<protocole relatif aux importations 
dans la CEE de produits pétroliers raffinés aux An­
tilles néerlandaises», visant à concilier les intérêts 
des Antilles avec les exigences de la politique euro­
péenne de l'énergie (2). 

Ce protocole, qui constitue une dérogation par 
rapport au régime normal des échanges dans le 

·cadre de l'association, stipule que l'importation 
dans la CEE de produits pétroliers raffinés aux An­
tilles pourra s'effectuer en franchise à concurrence 
des quantités annuelles suivantes: UEBL 200 000 

(1) Aux débats de la seconde Chambre des États généraux sur la ratification 
ont également pris part des délégnés parlementaires du Surinam. 

(2) Voir rapport de M. Angioy (doc. 76/62). 
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tonnes, république fédérale d'Allemagne, 625 000 
tonnes, France 75 000 tonnes, Italie 100 000 tonnes, 
Pays-Bas 1 000 000 de tonnes, pour un total CEE 
de 2 000 000 de tonnes. Au-delà de ces quantités 
maximums, seront considérées légitimes toutes me­
sures adoptées éventuellement soit par la Commis­
sion soit par les États membres en vue de restreindre 
les importations. · 

L'association des Antilles néerlandaises à la 
CEE est entrée en vigueur le 1er octobre 1964, 
après ratification par tous les États membres de la 
convention sur la révision du traité. 

36. Dans un premier temps, soit jusqu'au 31 
mars 1964, l'association à la CEE des pays et terri­
toires d'outre-mer a été régie par la Convention 
d'application annexée au traité de Rome. Le Suri­
nam et les Antilles néerlandaises ont ainsi pu béné­
ficier des subventions du premier Fonds européen 
de développement, qui prévoyait l'attribution de 
35 millions de dollars aux pays d'outre-mer ayant 
des relations particulières avec les Pays-Bas (3). 

Du 1er juin 1964 au 31 décembre 1970, l'asso­
ciation a été régie par une décision prise par le Con­
seil de la CEE, le 25 février 1964, conformément à 
l'article 136 du traité (4). Pour cette période, les 
sommes réservées, dans le cadre du deuxième 
Fonds européen de développement aux pays 
ayant des relations particulières avec les Pays­
Bas, se sont élevées à 32 000 000 de dollars (5), aux­
quels il faut ajouter un maximum de 3 millions de 
dollars de prêts éventuels de la Banque européenne 
d'investissements. 

37. A compter du 1er janvier 1971, le régime 
d'association des Antilles néerlandaises à la CEE 
est régi par la décision du 29 septembre 1970 du 
Conseil des Communautés (6) entrée en vigueur en 
même temps que la nouvelle convention de Y <l;_OUn­
dé concernant l'association à la CEE des Etats 
africains et malgache. 

La nouvelle décision, qui viendra à expiration 
le 31 janvier 1975, comprend quatre titres (échan­
ges commerciaux, coopération financière et tech­
nique, droit d'établissement, services, paiements 
et capitaux, dispositions générales et finales) et 
neuf annexes, dont l'une contient la déclaration 
du gouvernement du royaume des Pays-Bas con­
cernant le Surinam et les Antilles néerlandaises: 

«Le gouvernement du royaume des Pays-Bas 
attire l'attention sur la structure constitution­
nelle du Royaume telle qu'elle découle du statut 
du 29 décembre 1954, et notamment sur l'auto­
nomie des parties non européennes du Royaume 

(") La répartition de cette somme a été la suivante: Surinam 16,9 millions 
(9 projets), Antilles néerlandaises 13,3. millions (11 projets), Nouvelle. 
Guinée 4,5 millions (4 projets). 

(') Pour le contenu de cette décision, voir le rapport de M. Metzger (doc. 
120/63). ' 

(") A la date du 30 septembre 1970, la répartition de ce montant était la 
suivante: Antilles néerlandaises 16,7 millions de dollars (11 projets), 
Surinam 13,8 millions de dollars (12 projets). 

(8) Décision 70/549/CEE (JO n° L 282 du 28 décembre 1970, p. 83); voir 
également le rapport de M. Glinne (doc. 245/70). 



en ce qui concerne certaines dispositions de la 
décision et sur le fait que cette décision a été, 
en conséquence, prise en coopération avec les 
gouvernements du . Surinam et des Antilles 
néerlandaises en vertu des procédures constitu­
tionnelles en vigueur dans le Royaume. 

Il déclare que, de ce fait et sans préjudice des 
droits et obligations résultant pour lui du traité 
et de la décision, les gouvernements du Suri­
nam et des Antilles néerlandaises s'acquitteron.t 
des obligations découlant de cette décision.)) 

38. En matière de coopération financière et 
technique, la nouvelle décision prévoit l'attribu­
tion au Surinam et aux Antilles néerlandaises de 
36 millions de dollars au titre du troisième Fonds 
européen de développement (1) (dont 32 millions 
d'aides non remboursables et 4 millions de prêts à 
des conditions spéciales) ainsi que de 5 millions de 
dollars de prêts de la Banque européenne d'inves­
tissement. 

Les possibilités d'intervention du FED ont été 
élargies: non seulement il peut accorder des sub­
ventions à fonds perdu et des prêts à des conditions 
spéciales, mais il pourra contribuer à la formation 
de capitaux à risques et pourra également inter­
venir, sous forme de co-financement, en coopéra­
tion avec des pays tiers ou des organismes financiers 
internatiaux. Les investissements devront viser, en 
particulier, à favoriser l'industrialisation et le dé­
veloppement agricole des pays associés. 

Une nouvelle clause, particulièrement intéres­
sante pour les Antilles et le Surinam, a trait à la 
possibilité de favoriser l'adjudication de marchés 
publics financés par le FED aux entreprises des 
pays associés; le degré de protection de ces entre­
prises pourra atteindre 15% par rapport aux offres 
des autres concurrents. Il a été également prévu 
une procédure accélérée pour la réalisation de tra­
vaux de faible importance, qui présente un intérêt 
surtout pour les entreprises du pays en question (2). 

39. Comme par le passé ,les échangeo commerciaux 
entre la CEE et les pays associés bénéficient du ré­
gime de libre échange (à la seule exception des pro­
duits pétroliers des Antilles, pour lesquels conti­
nuent de s'appliquer les dispositions particulières 
mentionnées ci-dessus). La Communauté s'est en­
gagée à réserver aux produits agricoles des pays 

associés, dans le cadre de sa politique agricole, un 
régime plus favorable que celui applicable aux 
mêmes produits originaires des pays tiers. D'autre 
part, les pays associés peuvent maintenir ou ins­
taurer des restrictions à l'importation de produits 
européens, pour tenir compte des exigences du dé­
veloppement ou alimenter leurs budgets. 

Une clause particulièrement intéressante pour 
les Antilles néerlandaises et le Surinam est contenue 
à l'article 12 de la décision. Elle prévoit la possibi­
lité, pour les pays associés, de créer des unions 
douanières ou des zones de libre échange ou de 
conclure des accords de coopération économique 
avec les pays tiers situés dans la même zone géo­
graphique. Cette disposition permettra aux Antil­
les néerlandaises et au Surinam de participer plus 
activement au processus d'intégration économique 
de l'Amérique latine. En effet, la question d'une 
éventuelle adhésion du Surinam et des Antilles 
néerlandaises à la CARI FT A (Caribbean Free 
Trade Area) est déjà à l'étude. 

Les échanges commerciaux (3) 

a) Antilles néerlandaises 

40. Les importations CEE de produits antillais 
se sont considérablement réduites au cours des 
dernières années~ passant de 41,4 millions de dol­
lars en 1965 à 22,9 millions en 1969. La diminution 
a été constante:- 8%en 1966,- 11% en 1967, 
-19% en 1968,-17% en 1969. 

En 1969, la Communauté européenne a importé 
pour 4,8 millions de dollars de produits originaires 
d'Aruba (dont 3,3 millions de produits pétroliers, 
raffinés destinés surtout à l'Allemagne et à l'UEBL) 
et pour 18 millions de produits originaires de Curaçao 
(dont 6,9 millions de produits raffinés, 4,7 millions 
de lampes et de tubes électroniques, 2 millions d'as­
phalte et 1,5 million de pétrole brut). Les Pays-Bas 
(9,3 millions) ont acquis surtout des produits raf­
finés et de l'asphalte, l'Allemagne (8,9 millions) des 
produits raffinés, des appareillages électroniques et 
des produits chimiques, J'Italie (2,2 millions) du 
pétrole brut, l'UEBL (2,1 millions) et la France 
(0,3 million) de produits raffinés. 

41. En ce qui concerne les produits pétroliers 
raffinés, les importations communautaires en 1969 
se répartissent comme suit (en 1 000 t): 

CST 332.10 Essence Total extra CEE 
URSS 

1 389,3 
460,9 
284,8 
158,3 

Roumanie 
Grande-Bretagne 
Curaçao 
Aruba 

(1) Le troisième FED dispose au total de 900 millions de dollars auxquels 
s'ajoutent 100 millions de prêts de la BEI. 

3,3 
3,2 

(') Voir article 49 e) et f} du règlement financier du FED, n° 71/68/CEE 
(JO L 31 du 8 février 1971). (') Source: Office statistique des Communautés européennes. 
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CST 332.30 Gas-oil Total extra CEE 7 635,7 
Huile légère URSS 1 954,0 

Grande-Bretagne 1 050,8 
Roumanie 840,7 
Espagne 706,4 
Israël 479,9 
États-Unis 381,7 
Pologne 371.9 
Aruba 68,0 
Curaçao 0,6 

CST 332.40 Mazout Total extra CEE 4 406,1 
huiles lourdes URSS 1 077,1 

Venezuela 487,0 
Espagne 464,2 
Indonésie 246,3 
Aruba 131,0 
Curaçao 1,2 

CST 332.51 Huiles lubrifiantes Total extra CEE 569,5 
Curaçao 222,8 
États-Unis 181,7 
Grande-Bretagne 118,2 
Aruba 

42. Les exportations de la CEE vers les Antilles, 
contrairement aux importations, ont connu un 
développement constant au cours des dernières 
années, passant de 41,4 millions en 1965 à 60 mil­
lions en 1969. Pour cette année, la balance commer­
ciale des Antilles accuse un lourd déficit; en effet, 
l'excédent des ventes européennes par rapport aux 
achats se monte à 37,2 millions de dollars. La valeur 
des exportations des Antilles correspond à peine· à 
un peu plus d'un tiers de celle des produits acquis 

'dans la CEE. 

La Communauté a exporté en 1969 pour 60 mil­
lions de dollars, dont 11,4 millions vers Aruba et 
48,6 vers Curaçao (1). Les Pays-Bas ont exporté. 
pour 32,5 millions de dollars de produits alimentai­
res, de machines, de produits sidérurgiques, de ba­
teaux; l' Allèmagne fédérale pour 9,3 millions de pro­
duits mécaniques et manufacturés, l'Italie pour 
8,6 ·millions d'articles de joaillerie et de bijouterie 
et de produits industriels divers. Les exportations 
de la France et de l'UEBL ont été respectivement 
de 7 et de 1,4 millions (articles vestimentaires, par­
fums, produits manufacturés). 

43. Le régime douanier en vigueur dans les trois 
principales îles prévoit un taux moyen de 4,5% 
pour les principaux produits importés des pays tiers, 
avec certaines exceptions importantes. Quelques 
produits sont également frappés de taxes d'impor­
tation. Les trois îles du Vent ont un régime de 
franchise douanière. 

44. Les dispositions actuellement en vigueur en 
matière de définition de l'origine des produits 

(
1

) Pour la CEE, le marché des Antilles (60 millions de dollars) représente un 
volume de ventes correspondant environ à celui des ventes du Kenya. 
Quant aux achats (22,9 millions de. dollars), les fournitures des Antilles 
correspondent en valeur à celles du Panama ou de la Sierra Leone. 
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0,8 

admis au reg~me préférentiel de l'association (2) 

prévoient que la franchise douanière à l'importa­
tion dans la CEE est accordée aux produits: 

- entièrement obtenus dans un pays associé; 

- dans la fabrication desquels sont entrés des pro-
duits entièrement obtenus dans un pays asso­
cié; 

- dans la fabrication desquels sont entrés des 
produits qui ont fait l'objet, dans un pays asso­
cié, d'une transformation suffisant à modifier 
d'une manière essentielle leur nature et à pro­
duire une augmentation importante de leur va­
leur (tel par exemple, la transformation qui a 
pour effet de ranger les marchandises obtenues 
sous une position tarifaire autre que celle affé­
rente à chacun des produits mis en œuvre); 
dans la majorité des cas, la valeur des produits 
étrangers ne doit pas excéder 40 ou 50% du 
produit fini. 

L'application de cette dernière clause empêche 
les Antilles néerlandaises, dans de nombreux cas, 
de jouir pleinement du bénéfice commercial du 
libre accès, au marché de la CEE. Les Antilles, en 
effet, sont dépourvues de matières premières de 
production locale et leurs industries de transforma­
tion effectuent en général des transformations ou 
des traitements qui souvent ne suffisent pas à con..: 
férer aux produits abtenus le caractère de << produits 
originaires>> nécessaires pour bénéficier de l'ad­
mission en franchise sur le marché européen. La délé­
gation a constaté, au cours de sa visite, que ces 
dispositions constituent parfois un obstacle sérieux 
au développement de l'industrie, laquelle ne peut 

(") Voir décisoon 66/303/CEE du Conseil de la CEE, du 5 mai 1966, relat?ve 
à la défhrition des • produits orighlaires • et aux méthodes de coopération 
admiuistrative pour l'association des pays et territoires d'outre-mer, 
JO no 94 du 26 mai 1966. 



pas toujours compter sur le débouché - très inté­
ressant - que pourrait constituer le marché de la 
CEE. 

b) Surinam 

45. Les échanges de la CEE avec le Surinam sont 
~orissants et en expansion continue. 

Depuis l'entrée en vigueur de l'association, les 
importations communautaires en provenance du 
Surinam ont enregistré un progrès extrêmement 
rapide, passant de 4,7 millions de dollars en 1962 
à 11,2 millions en 1965 et 50,7 millions en 1969. 
L'accroissement a été de 129% en 1966, 26% en 
1967, 9% en 1968 et 34% en 1969. 

Pour cette dernière année, les importations de 
la CEE en. provenance du Surinam représentent 
au total une valeur de 50,7 millions de dollars, ainsi 
répartis entre les États membres: république fédé­
rale d'Allemagne 20,9, Pays-Bas 14, 7, Italie 10,2, 
France 4,2, UEBL 0,6. Les prinCipaux produits 
.importés sont: l'aluminium. surtout fourni à l'Alle­
magne (16,6 millions) et à l'Italie (7,1 millions); 
l'alumine, presque exclusivement destinée aux 
Pays-Bas (9,1 millions), le riz, destiné aux Pays­
Bas (2·millions), à l'Allemagne (1,8 million) et à la 
France (0,5 million), les jus de fruits frais (banane, 
agrumes), fournis à l'Italie (2,8 millions) et à la 
France (1,7 million), les minerais et les concentrés 
d'aluminium (Allemagne et France). 

46. Bien qu~elles aient moins augmenté que les 
importations, les exportations européennes vers le 
Surinam se sont également accrues considérable­
ment, passant de 10,3 millions de dollars en 1962 
à 19,7 millions de dollars en 1967 et à 24,6 en 1969. 

Au cours de cette dernière année, elles se sont 
ainsi réparties: 14,4 millions pour les Pays-Bas 
(principalement des produits alimentaires, chimi­
ques et mécaniques), 5,6 pour l'Allemagne fédérale 
(produits manùfacturés, véhicules automobiles), 
1,8 pour l'UEBL (produits sidérurgiques et méca­
niques), 1,5 pour la Fqmce (automobiles, vins), 
1,1 pour l'Italie (automobiles, appareils électro-mé-
nagers) (1). · 

La balance commerciale à l'égard de la CEE 
présente un important solde positif en faveur du 
Surinam ( +26,1 millions de dollars, soit la moitié 
des exportations vers la Communauté). 

47. Le tarif douanier du Surinam contient deux 
colonnes, l'une applicable aux pays tiers et l'autre 
à la CEE et aux territoires d'outre-mer qui lui sont 
associés. Les pays de la CEE bénéficient également 
d'un régime de faveur en matière de restrictions 
quantitatives. 

48. Les dispositions communautaires sur la no­
tion de «produits originaires de l'association>>, qui 

(1) Pour la CEE, le marché du Surinam (24,6 millions de dollars) représente 
un volume de ventes correspondant environ à celui des ventes absorbées 
par le Togo. Quant aux achats de la CEE (50,7 millions), les fournitures 
du Surinam correspondent en valeur à celles de Madagascar. 

s'appliquent au Surinam comme à tous les autres 
pays associés, ont récemment fait l'objet d'une déro­
gation en faveur du Surinam. Le Conseil des Com­
munautés a en effet décidé, le 14 décembre 1970, 
<< pour tenir compte de la situation particulière >> 
de ce pays d'autoriser une exception pour les ex­
portations de vêtements et de linge de corps fabri­
qués dans ce pays: ces produits seront considérés 
comme originaires du Surinam, dans la limite d'un 
contingent annuel de 200 mille dollars, même si la 
valeur ajoutée dans ce pays n'est que de 30% (2). 

. En dépit de son faible intérêt économique, cette 
décision a une importance significative - étant 
donné son caractère tout à fait exceptionnel - car 
elle prouve l'intérêt particulier que la CEE porte 
à la sauvegarde de l'économie du Surinam et aux 
exportations traditionnelles de ce pays vers l'Eu­
rope. 

49. Il faut considérer dans le même esprit de 
faveur particulière le régime spécial appliqué par la 
CEE au sucre du Surinam. 

Les produits agricoles du Surinam sont admis 
sur le marché de la CEE aux mêmes CQnditions 
que ceux des États. signataires de la convention 
de Yaoundé (3). Pour ces derniers, il n'est toutefois 
rien prévu en ce qui concérne le sucre. Pour remé­
dier à cet inconvénient à l'égard du Surinam, étant 
donné les relations particulières existant entre ce 
pays et les Pays-Bas, le Conseil des Communautés 
a décidé, le 12 mai 1970, d'autoriser les Pays-Bas 
à importer du Surinam un contingent annuel de 
4 000 tonnes de sucre (4) en exemption de prélève­
ments, ce qui constitue une dérogation aux dispo­
sitions générales sur l'organisation européenne du­
marché du sucre et crée une charge supplémentaire 
pour les finances communautaires. Le Surinam a 
donc été assuré d'une position de privilège particu­
lier, analogue à celle de la Réunion, de la Guadelou­
pe et de la Martinique, départements d'outre-mer 
français producteurs de sucre, qui font partie de la 
CEE et auxquelles s'applique la politique agricole 
communautaire. 

La coopération financière et technique 

a) Antilles néerlandaises 

50. Les aides financières de la CEE aux Antilles 
néerlandaises se montent dans l'ensemble, engage-

(') Voir décision 70/551/CEE du Conseil, JO n° L 284 du 30 décembre 1970 
Le contingent est ainsi réparti: Benelux 167 000 dollars, Martinique, 
Guadeloupe et Guyane 30 000 dollars, France 1 000 dollars, république 
fédérale d'Allemagne 1 000 dollars, Italie 1 000 dollars. 

(') Le riz du Surinam, par exemple, bénéficie à l'importation dans la CEE 
d'une réduction ·du prélèvement applicable au riz des pays non associés. 
Le prélèvement est diminué: 
- pour le riz décortiqué de 45 % et d'un montant de 0,30 unités de comp­

te· 
- pdur le riz paddy, de 45 o/o et d'un montant de 0;24 unités de compte; 
- pour le riz semi-blanchi, de l'élément de protection de l'industrie, 

converti en fonction du taux de conversion du riz blqnchi, de 45 '/'0 

et d'un montant de 0,37 unités de compté; 
- pour le riz blanchi, de l'élément de protection de l'in~ustrie, fixé en 

juillet 1967 ainsi que de 45% et d'un montant de 0,39 urutés de compte; 
- pour les brisures de riz, de 45% et d'un montant de 0,22 unités de 
·. compte; 
(règlement no 540/70/CEE, JO L 68 du 25 mars 1970). 

(') Règlement no 853/70/CEE, JO L 103 du 13 mai 1970. 
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ments déjà pris et prévisions inclus, à environ 51 
millions de dollars pour la période 1964/197 4, ainsi 
répartis en principe: 

convention d'application annexée 
au traité (premier Fonds) 13,2 

décision de 1964, période 1964/1970 
(deuxième Fonds) 17,5 
décision de 1970, période 1971/ janvier 
1975 (troisième Fonds) 20,5 

L'importance particulière de cette action est 
évidente, surtout compte tenu de la place modeste 
qu'occupent les Antilles néerlandaises dans l'en-

Infrastructure économique 
Infrastructure sociale 

semble des États associés qui bénéficient des aides 
communautaires. 

51. Le premier Fonds européen de développement 
a financé dans les Antilles Il projets d'une valeur 
totale de 13 218 000 dollars. Neuf de ces projets 
ont déjà été réalisés. 

Le deuxième Fonds a investi dans les Antilles 
16,7 millions de dollars concernant 7 projets d'in­
vestissement (16,1 millions) et 5 d'assistance tech­
nique (581 000 dollars). 

La répartition par secteur des interventions du 
FED est la suivante (en%): 

Premier FED 

58 
42 

Deuxième FED 

96,6 
3,54 

Les projets financés par la CEE se répartissent comme suit: (en 1 000 u.c') 
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Premier Fonds 

Écoles à Curaçao 
École à Bonaire 
École à Saint-Eustache 
Route Kralendijk-Sorobon (Bonaire) 
Écoles à Aruba 
Port de Willemstad 
Aérogare de Aruba 
Équipement écoles Aruba 
Amélioration d'infrastructure 
Brienvengat (Curaçao) 
Étude appontement de Saint-Eustache 
Étude pavillon psychiatrique de Willemstad 

Total premier Fonds (11 projets) 

Deuxième Fonds 

a) Investissements 

Alimentation en eau potable de Saint­
Martin 
Pont à Aruba 
Routes à Curaçao 
Aménagement de l'aéroport de Curaçao 
Marché central de Willemstad 
Appontement de Bonaire 
Amélioration, port de Willemstad 

Total investissements (7 projets) 

b) Assistance technique 

Étude hôpital d'Aruba 
Étude enfance inadaptée 
Préparation et surveillance des travaux 
publics · 
Assistance technique au département du plan 
Contrôle technique 

Total assistance technique 

engagement 
initial 

1 588 
106 

77 
567 

1922 
1 777 
3 209 

432 

1580 
30 
13 

ll 301 

1925 

1140 
2 917 

727 
2 228 

1220 
5 993 

16150 

4 
13 

lOO 
73 

391 

5811 

Dépenses 
au 30. 6. 70 

1502 
154 
109 
762 

1952 
2 314 

247 
347 

663 
28 

8 078 

1 179 

788 

. 35 

2 002 

4 
ll 

252 

267 



52. Le plus important projet du premier Fonds 
a été celui concernant l'élargissement du chenal 
naturel reliant le port de Willemstad, situé à l'in­
térieur du Schottegat, à la mer. Les travaux effec­
tués, d'un coût de 2,5 millions de dollars (équiva­
lant à 4 416 858 millions de florins NA) permettent 
maintenant - comme la délégation a pu le cons­
tater au cours de sa visite au port de Willemstad 
-le passage de navires de grands tonnage et en par­
ticulier de super-pétroliers pouvant jauger jusqu'à 
120 000 tonnes. Le chenal a été dragué jusqu'à 
14 mètres de profondeur et de nouveaux môles de 
plus de 600 mètres ont été construits. Le gouverne­
ment néerlandais est . également intervenu dans 
la réalisation du projet de développement portuaire, 
en finançant d'autres travaux d'infrastructure, 
parmi lesquels la construction d'une tour de con­
trôle du trafic et d'un nouveau grand bassin de 
carénage. 

Un nouveau grand projet d'élargissement du 
port a été ensuite financé à Curaçao par le deuxième 
FED, pour un montant de presque 6 millions de 
dollars. Il prévoit la construction d'un nouveau 
môle, pour la réparation et l'entretien des navires 
ainsi que des travaux de dragage qui permet-· 
tront d'accroître la capacité du port pour les cargos 
et les super-pétroliers. La réalisation de ces travaux 
favorisera le relancement des activités portuaires 
et des chantiers navals de Willemstad. 

La délégation a pu se rendre directement compte 
de l'importance de deux autres initiatives majeures 
du premier Fonds, intéressant Curaçao et concer­
nant l'une la construction et l'équipement de sept 
établissements scolaires comprenant 35 salles de 
classe et 33 autres locaux (1,5 million de dollars) 
et l'autre le lotissement, l'aménagement et l'équi­
pement de la zone résidentielle de Brievengat 
(3 000 000 de florins NA, correspondant à 1,4 mil­
lion de dollars), qui couvre une superficie de 530 000 
m2, sur laquelle seront construits plus de 800 im­
meubles d'habitation. 

Dans le cadre du deuxième Fonds, deux autres 
projets importants concernent Curaçao: l'un pré­
voit le développement du réseau routier de l'île 
(2,9 millions de dollars) et l'autre, dont les travaux 
sont déjà en cours, la modernisation des installa­
tions de l'aéroport (727 000 dollars). 

53. Dans l'île d'Aruba, le premier Fonds a finan­
cé trois projets. Les deux premiers, qui ont pour 
objet la construction et l'équipement de douze 
établissements scolaires (50 salles de classe et 39 
autres locaux) ont déjà été réalisés, comme la délé­
gation a pu le constater; le coût en a été de 4336 268 
florins NA, équivalant à 21 millions de dollars. 

Un projet plus important, qui est encore en 
cours de réalisation, est celui de la construction de 
la nouvelle aérogare, qui devra faire face à l'aug­
mentation de trafic découlant de l'entrée en service 
des super-jets et sera en mesure d'accueillir 750 
passagers. Le coût de ce projet se monte à environ 

6,7 millions de florins NA, soit 3,3 millions de dol­
lars. 

En revanche la construction d'un pont et d'un 
tronçon routier moderne, financée par le deuxième 
Fonds (1 140 000 dollars) sur la route qui relie les 
deux principaux centres de l'île est achevée. 

54. La délégation a constaté avec plaisir, au 
cours de sa visite, que l'intervention financière de 
la CEE n'a pas été sollicitée seulement pour les 
deux principales îles. Les réalisations du FED sont, 
en effet, également présentes dans trois des quatre 
îles plus petites. 

A Bonaire, le premier Fonds a financé, à con­
currence de 154 000 dollars, la construction et 
l'équipement d'un complexe scolaire vaste et mo­
derne à Kralendijk, complexe que la délégation a 
eu le plaisir de voir en pleine activité. D'autre part, 
la construction d'une route moderne de 22 km le 
long de la côte méridionale de l'île (1 436 000 florins 
NA, soit 762 000 dollars) a permis entre autres l'ex­
ploitation d'une importante mine de sel (dont le 
produit, destiné à des usages industriels, est exporté 
dans toute la région des Caraïbes) et la valorisation 
d'une nouvelle. zone touristique, avec la construc­
tion d'un important complexe hôtelier. 

Le second Fonds a pris en charge (2,3 millions 
de florins NA, soit 1,2 million de dollars) la construc­
tion d'un nouvel appontement, capable d'accueillir 
des bateaux jaugeant 40 000 tonnes, ce qui ouvrira 
l'île au tourisme de croisière au même titre que 
Curaçao et Aruba. L'amélioration de l'infrastuc­
ture portuaire facilitera également les autres acti­
vités économiques et ouvrira de nouvelles possibi­
lités de développement. 

55. Dans l'île de Saint-Martin (qui est divisée 
entre les Antilles néerlandaises et le département 
français de la ·Guadeloupe), on a déjà achevé la 
réalisation d'un important projet de ce deuxième 
Fonds, qui permet l'alimentation en eau potable de 
l'île, approvisionnée jusque là par bateux-citerne à 
partir de Porto-Rico. Les parlementaires euro­
péens ont pu se rendre compte personnellement de 
l'ampleur de cette réalisation et de l'intérêt que · 
celle-ci présente pour l'exploitation du potentiel 
touristique de l'île, dont les équipements sont en 
rapide expansion. 

D'un coût total de 3 737 800 florins NA, soit 
1 925 000 dollars, elle comprend une installation de 
déminéralisation de l'eau de mer, ayant une capa­
cité de 1 000 m3 par jour, quatre grands réservoirs 
et plus de 26 km de conduites. On étudie la possibi­
lité d'étendre le réseau d'alimentation hydraulique, 
qui actuellement s'arrête à la frontière, à la partie 
française de l'île. 

56. Dans l'île de Saint-Eustache, dont la déléga­
tion se souvient avec une sympathie particulière, 
la construction et l'équipement d'une école élé­
mentaire de cinq classes (114.000 dollars) ainsi 
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qu'une étude technique pour la construction d'un ap­
pontement (30.000 dollars) ont été financés par le 
premier Fonds. La délégation a appris avec plaisir 
que cette construction sera probablement réalisée 
avec le solde non utilisé du premier Fonds, (coût 
approximatif 1 million de dollars). La nouvelle 
construction facilitera le mouvement des marchan­
dises et surtout rendra cette île, riche d'un précieux 
patrimoine historique et touristique, accessible aux 
passagers des navires de croisière. 

Le Fonds européen de dévefoppement n'est pas 
encore intervenu dans l'île de Saba, dont le charme 
extrarodinaire attire un nombre croissant de visi­
teurs de l'île voisine de Saint-Martin. La possibi­
lité d'une intervention en vue de la construction 
d'un appontement avait été étudiée, mais le projet 
(2,6 millions de florins NA) a été entre temps finan­
cé par une autre source. 

57. Outre les aides financières aux projets d'in­
vestissement et d'assistance technique, il convient 
de rappeler l'action de la CEE en matière d'octroi 
de bourses d'étude aux ressortissants des Antilles. 
Pour la période 1963/1970, les bourses d'étude, au 
nombre de 342 ont été ainsi réparties: année sco­
laire 1963/1964: 20; 1964/1965: 29; 1965(1966: 60; 
1966/1967: 49; 1967/1968: 46; 1968/1969: 42; 1969/ 
1970: 50; 1970(1971: 46. Ces bourses ont, dans la 
presque totalité des cas, été utilisées aux Pays-Bas. 

D'autre part, deux fonctionnaires du gouverne­
ment antillais ont participé en 1969 et en 1970, à 
des stages dans les services de la Commission des 
Communautés à Bruxelles. 

58. En ce qui concerne le troisième Fonds euro­
péen de développement qui, comme on l'a vu, 
mettra à la disposition des Antilles environ 20 mil­
lions de dollars d'ici le 31 janvier 1975, il n'est pas 
encore possible de fournir d'indications précises 
sur les projets qui seront financés. Des études éco­
nomiques ont déjà été effectuées par la Commission 
des Communautés en vue de définir en étroite colla­
boration avec le gouvernement des Antilles et les 
services néerlandais responsables des aides bilaté­
rales, les lignes directices de la politique de finance-

. ment à suivre durant la nouvelle période d'associa­
tion. 

Il conviendra de se rappeler à cet égard le rende­
ment majeur du secteur secondaire par rapport au 
secteur tertiaire et la nécessité d'un développe­
ment des activités agricoles, en vue de réduire les 
importations de produits alimentaires, et d'amé­
liorer ainsi la balance commerciale du pays. Il con­
viendra, par ailleurs, de tenir compte des facteurs 
naturels qui limitent le développement de l'agri­
culture, sous peine de le transformer en une action 
contraire aux principes d'une économie saine. On 
étudie la création éventuelle à Curaçao d'un nouvel 
abattoir, doté d'installations frigorifiques appro­
priées. La possibilité est également envisagée d'en­
courager l'élevage de la volaille et des porcs. 

Le gouvernement des Antilles néerlandaises 
poursuit une politique d'encouragement de l'in-
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dustrie, tout en s'efforçant, d'autre part, de donner 
une impulsion maximum à l'expansion du secteur 
tertiaire et particulièrement du tourisme. 

59. Actuellement un réexamen des différentes 
politiques suivies par les pouvoirs publics en ma­
tière de développement est en cours. Les autorités 
antillaises se sont donc bornées à présenter au titre 
du troisième FED, un programme partiel qui pré­
voit en particulier: 

- la construction d'une nouvelle aérogare à Bo­
naire et l'agrandissement de l'aéroport de Cura­
çao; 

- l'agrandissement des installations de déminé­
ralisation d'eau de mer de Saint-Martin; 

- la construction de quelques établissements sco­
laires et en particulier d'une nouvelle école 
technique secondaire à Aruba. 

L'agrandissement de l'aéroport de Bonaire per-
mettra aux touristes nord-américains d'accéder 
directement, à cette ile sans transbordement. Les 
super-jets des vols charter, élément essentiel du 

. développement touristique des Caraïbes, pourront 
ainsi atterrir. 

De même, l'agrandissement de l'aéroport de 
Curaçao, qui sera probablement financé par le FED 
en collaboration avec l'aide bilatérale néerlandaise, 
permettra aux supers-jets en provenance des États­
Unis, dont la mise en service est déjà prévue par les 
compagnies aériennes de la région, de faire escale. 

En ce qui concerne l'île de Saint-Martin, les 
installations d'alimentation en eau potable récem­
ment réalisées avec le concours du FED s'avèrent 
déjà insuffisantes, face à l'expansion touristique 
très rapide. Il est donc prévu de développer ces 
installations et de créer deux nouvelles unités ayant 
une capacité journalière de 1 000 m3 environ, qui 
permettront égâlement l'approvisionnement de la 
partie française de l'île. 

De nouvelles interventions sont nécessaires éga­
lement dans le secteur de la construction scolaire, 
tant pour faire face à l'accroissement démographi­
que que pour répondre aux besoins croissants de main­
d'œuvre spécialisée. Il a été prévu de créer une vaste 
école technique secondaire à Aruba et cie construire 
des écoles dans les autres îles. 

Comme par le passé, la préparation et la réalisa­
tion de ces projets seront effectuées par le FED en 
étroite col)aboration avec les services du vice-pre­
mier ministre néerlandais chargé de la gestion de 
l'aide bilatérale aux parties non européennes du 
royaume des Pays-Bas. 

b) Surinam 

60. Pour la période 1963/1974, les aides de la 
CEE au Surinam se montent au total, y compris les 
engagements déjà prévus et les prévisions pour la 
nouvelle période d'association, à environ 50 mil­
lions de dollars ainsi répartis en principe: 



convention d'application annexée au 
traité (premier Fonds) 

décision de 1964, période 1964/1970 
(deuxième Fonds) 

décision de 1970, période 1971/ jan-

16,9 

13,8 

vier 1975 (troisième Fonds) 20,5 

Le montant des aides consacrées par la CEE au 
développement du Surinam et des Antilles néer­
landaises au cours de cette décennie, soit environ 
103 millions de dollars, sera en définitive réparti 
également entre les deux pays intéressés. 

infrastructures économiques 

dont agriculture 
transports 

infrastructures sociales 

dont éducation 
logements sociaux 
santé 

61. Les projets financés au Surinam par le pre­
mier FED sont au nombre de 9, d'une valeur totale 
de 16 982 000 dollars. Tous ces projets ont été com­
plètement réalisés, sauf un, ou sont en cours d'achè­
vement. 

Le deuxième FED a engagé au Surinam 13,8 
millions de dollars, répartis sur 7 projets d'inves­
tissement (11,4 millions) et 5 projets d'assistance 
technique (528.000 dollars), auxquels s'ajoute un 
prêt spécial de 1,8 million de dollars. 

La répartition des interventions du FED par 
secteurs est la suivante (en %) : 

Premier FED 

74,4 

16,5 

49,6 

5,0 

20,6 

(en%) 

Deuxième FED 

45,4 

9,4 

36,0 

46,6 

4,6 

Les financements pris en charge par la CEE se répartissent comme suit: 

Premier Fonds 

Écoles primaires 
Marché central de Paramaribo 
Bonification Nickerie 
Port de Paramaribo 
Bonifications Tijgerkreek-West 
Bateau de recherche 
Barrage de Stondansie 
Route de sortie sud à Paramaribo 
Logements sociaux à Paramaribo 

Total premier Fonds (9 projets) 

Deuxième Fonds 

a) investissements • 
Deuxième phase construction scolaire 
Amélioration route côtière 
Réaménagement de polders à Tawajari 
Route Coppename Ingikondu 
Entrepôt pharmaceutique Paramaribo 
Internat Paramaribo 
Troisième phase construction scolaire 

Total investissements (7 projets) 

engagement 
initial 

799 
1326 
2174 
6 895 

361 
110 
297 

1 626 
3 394 

16 982 

960 
1854 
nl6 
1167 

645 
1 114 
4413 

11469 

(en 1000 u.c.) 

dépenses. 
au 30. 6. 70 

820 
1 315 
1 989 
5 721 

442 
110 
318 

1895 
94 

12 704 

774 
182 
. 14 
-

8 
-

-

978 
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(Suite) 

b) assistance technique 

Hangars portuaires de Paramaribo (Études) 
Assainissement Paramaribo (Études) 
Plantations de coco (Études) 
Écoles supérieures (Études) 
Contrôle technique 

Total assistance technique 

c) prêts spéciaux 

Constructions hangars portuaires de Para-
maribo 

62. Dans le cadre du premier Fonds européen de 
développement, le principal projet financé par la 
CEE concerne la construction à Paramaribo d'un 
nouveau port, équipé d'installations modernes, sur 
le fleuve Surinam, en amont du centre de la ville. 
Ce projet revêt un intérêt essentiel pour l'économie 
du pays et se range parmi les réalisations les plus 
significatives du Fonds, étant donné l'engagement 
financier élevé requis (8, 7 millions de dollars, dont 
6,9 millions de subventions à fonds perdu et 1,8 
million de prêt à des conditions spéciales) (1). La 
délégation a eu l'occasion de se rendre directement 
compte de l'importance de cette réalisation, qui 
comprend un môle de 500 mètres et 6 grands bâti­
ments, parmi lesquels une gare de passagers, et 
différents entrepôts et autres locaux. 

Une autre œuvre imposante financée par le FED 
est le vaste marché central (1,3 million de dollars) 
de Paramaribo, construit au centre de la ville à la 
place d'installations vétustes. La délégation a eu 
le plaisir de visiter officiellement, en compagnie 
des autorités de la ville et en présence d'une foule 
immense, cette réalisation importante, qui est dotée 
d'équipements modernes répondant aux besoins 
croissants d'une ville en rapide expansion. A Para­
maribo a été également réalisé un tronçon de l'auto­
route (Pad van Wanica) qui facilite les communica­
tions avec toute la partie méridionale de la ville et 
ouvre des débouchés vers l'intérieur du pays (coût 
du projet: 1,9 million de dollars). 

En revanche, sont encore en préparation le pro­
jet de construction de logements sociaux (Flora 
Plan), pour lequel le FED a déjà engagé 3,4 mil­
lions de dollars et le projet relatif à la construètion 
d'un entrepôt central pour le service pharmaceu­
tique du ministère de la Santé (645 000 dollars), 
dont la réalisation devrait permettre de réduire 
considérablement le prix des médicaments. 

(1 ) Le prêt spécial a été concédé par le FED à un taux d'intérêt de 2,5% 
pour une durée de 20 ans, avec une période initiale de franchise de six 
ans. La gestion du prêt est confiée à la Banque européenne d'investisse­
ment. 
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engagement 
initial 

25 
150 

3 
28 

322 

528 

1 856 

(en 1 000 u.c.) 

dépenses 
au 30. 6. 70 

25 
113 

3 
13 

232 

386 

988 

63. Trois des quatre projets financés dans le 
secteur de l'agriculture ont déjà été achevés: amé­
nagement hydrologique du polder de Tijgerkreek 
West (361 000 dollars), bonification et aménage­
ment d'une vaste superficie agricole (2) dans le dis­
trict de Nickerie (2,1 million de dollars), construc­
tion d'un barrage à Stondansie (318 000 dollars). 
L'exécution du projet relatif à l'aménagement, dans 
les environs de Paramaribo, du polder de Tawajari 
(1,"::1 million) de 840 ha, qui sera en partie divisé 
en petites exploitations familiales de 8 ha et pourra 
produire 6 650 tonnes d'oranges et 1 330 tonnes 
d'avocats est encore au stade initial. 

64. Dans le secteur social, les interventions les 
plus importantes du FED au Surinam concernent 
la construction scolaire, pour laquelle 4 projets d'un 
montant global de 7,3 millions de dollars ont été 
approuvés. Dans un premier temps ont été cons­
truits et équipés 148 locaux destinés à l'enseigne­
ment primaire et 18 habitations pour le personnel 
enseignant (799 000 dollars); en outre, dans une 
seconde phase, ont été construits 115 nouveaux 
locaux et 25 logements (960 000 dollars); une 
nouvelle intervention plus ample a été décidée en 
ce qui concerne la construction de 440 autres locaux 
scolaires et 74 logements (4,4 millions de dollars). 
Un autre projet en cours prévoit la construction à 
Paramaribo d'un internat moderne (1,1 million de 
dollars), capable d'accueillir 300 élèves des deux 
sexes et réservé aux jeunes provenant des régions 
plus éloignées de la capitale. 

L'importance des investissements consacrés à la 
construction scolaire s'explique par les besoins crois­
sants de ce secteur dus à l'accroissement rapide, 
( 4% par an) de la population d'âge scolaire. L'ins­
truction élémentaire est obligatoire au Surinam 
depuis 1876, ce qui explique également la vétusté 
et l'insuffisance des installations existantes. En 

( 2) Il faut noter qu'en signe de reconnaissance pour l'œuvre accomplie par 
la CEE le nom de (( Polder Europa >> a été donné à l'un des polders qui 
ont été créés. 



1965, le pays disposait de 2 800 classes élémentai­
res, dont environ 300 doivent être rénovées, alors 
qu'on en aurait besoin de plus de 3 000; l'inter­
vention de la CEE a permis une amélioration consi­
dérable de la situation. La composition hétérogène 
de la population rend difficile l'enseignement, qui 
est dispensé en langue néerlandaise. 

65. Il faut enfin citer, parmi ces interventions 
du deuxième FED, deux projets importants d'infra­
structure routière le long de l'axe côtier, qui s'étend 
sur plus de 350 km. Celui-ci constitue le seul lieu 
entre les différentes régions du pays dans lesquelles 
se concentre la majeure partie de la population. 
Dans un premier temps a été financée la modernisa­
tion d'un premier tronçon de 38 km, entre les fleuves 
Saramacca et Coppename (1,8 million de dollars); 
il a été décidé de poursuivre les travaux pour un 
nouveau tronçon de 52 km, dans le district de Coro­
nie (1,1 million de dollars). Ces réalisations s'insèrent 
dans le projet de modernisation qui a été prévu 
pour l'ensemble du tracé de la route côtière. 

66. Le nombre de bourses d'études accordées 
à ce jour par la CEE à des ressortissants du Surinam 
s'élève à 337. Ces bourses se répartissent de la ma­
nière suivante: année scolaire 1963/1964: 21; 1964-
1965: 26; 1965/1966: 37; 1966/1967: 44; 1967(1968: 
50; 1968/1969: 50; 1969/1970: 56; 1970(1971: 53. 
Dans la presque totalité des cas, les boursiers font 
leurs études aux Pays-Bas. Pour l'année scolaire 
en cours, la CEE finance, en outre, pour la première 
fois, un programme de formation technique par 
correspondance auquel participent 44 boursiers. 
5 fonctionnaires du Surinam ont effectué des stages 
dans les services de la CEE à Bruxelles. 

67. En ce qui concerne l'action future du troi­
sième Fonds européen de développement, différents 
projets ont déjà été présentés par les autorités du 
Surinam à la Commission des Communautés, qui 
les examine en liaison avec les services responsables 
de l'aide bilatérale néerlandaise. 

Le gouvernement du Surinam entend mettre à 
profit les ressources hydrauliques du pays p'our 
augmenter la productivité agricole, en particulier 
par une modernisation de la culture du riz, et éten­
dre les superficies cultivées. Dans cette perspective, 
un important projet présenté au titre du troisième 
Fonds prévoit la construction d'un grand barrage 
(coût approximatif 8 millions de dollars) à Ston­
dansi, sur le fleuve Nickerie. Grâce à la construc­
tion de celui-ci il sera possible d'accroître l'irriga­
tion des polders déjà existants et de mettre en va­
leur de nouvelles superficies agricoles; l'introduc­
tion d'une nouvelle variété de riz permettra la géné­
ralisation des deux cycles annuels de production, 
lorsque l'eau d'irrigation sera disponible durant la 
saison sèche. Le projet de Stondansi viendrait com­
pléter d'autres projets d'investissements déjà réali­
sés en matière agricole par le FED en collaboration 
avec les Pays-Bas dans la région où devrait en outre 
être exécuté le grand projet «West Surinam)) déjà 
mentionné. 

Une autre initiative importante proposée au 
titre du troisième Fonds concerne la construction 
à Paramaribo d'un institut d'enseignement tech­
nique semi-universitaire (coût prévu: 4,8 millions 
de dollars). Cette réalisation comblerait une grave 
lacune du système scolaire du pays, caractérisée 
par l'existence d'innombrables établissements de 
niveau élémentaire et l'insuffisance du nombre des 
établissements d'enseignement supérieur, particu­
lièrement dans le secteur technique, où se font sen­
tir les plus grands besoins de main-d' œuvre. Le 
nouvel institut constituera le complément nécessaire 
à la future université du Surinam, dont les facultés 
de droit et de médecine ont été récemment créées, 
avec l'aide des Pays-Pas, 

Les autres projets actuellement à l'étude dans 
les services de la CEE concernent l'assainissement 
de Paramaribo (sur la base d'un projet déjà financé 
par le deuxième FED), la construction d'un pont 
sur le fleuve Saramacca et la création de centres 
médicaux de district dans différentes régions du 
pays. 

68. La délégation a constaté non sans le déplorer 
que la BEI n'est pas encore intervenue aux Antilles 
néerlandaises et au Surinam et que par conséquent 
les crédits prévus pour les prêts à ces deux pays 
(3 millions de dollars d'ici à 1970 et 5 millions pour 
1971(1975 n'ont pas encore été utilisés. Les autori­
tés des deux pays associés n'ont pas introduit de 
demande de financement auprès de la BEI estimant 
que le taux d'intérêt (8,5 %) actuellement exigé pour 
les interventions de cet organisme était trop élevé. 

Il faut souhaiter, dès lors, que le problème de 
l'action de la BEI soit examiné soigneusement et 
que soit étudiée en particulier la possibilité de réa­
liser des interventions conjointes BEI(FED en sorte 
que le financement de bonifications d'intérêts par 
le Fonds rende les conditions de prêts plus allé­
chantes. 

La délégation a acquis la conviction que l'inter­
vention de la BEI pourrait se révéler particulière­
ment utile aux Antilles néerlandaises, étant donné 
le haut niveau de développement industriel atteint 
par ce pays. 

69. Le contrôle de la CEE sur la réalisation des 
projets qu'elle finance est confié, dans les pays asso­
ciés, à <<des contrôleurs délégués n du FED. Pour 
le Surinam et les Antilles néerlandaises, jusqu'à 
une époque récente, un seul contrôleur exerçait ses 
fonctions à Willemstad, aidé par des collaborateurs 
techniques dans les deux pays. Pour faciliter les 
contacts avec les services de Bruxelles, les fonctions 
de ce représentant du Fonds ont été récemment 
dédoublées à 1a suite de la désignation d'un nouveau 
«contrôleur délégué n au Surinam. 

70. Les travaux du FED au Surinam et aux 
Antilles néerlandaises ont été exécutés, pour la 
majeure partie, par des entreprises néerlandaises 
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<()U autochtones, comme l'indique le tableau relatif 
.à la répartition des marchés en fonction de la natio-

nalité des entreprises participantes et adjudicataires 
reproduit ci-dessous: 

Répartition des marchés pour 28 appels d'offre (premier et deuxième FED) 
(situation au 31 décembre 1970) 

Nationalité de l'entreprise 

Belgique 
république fédérale d'Allemagne 
France 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
EAMA/PTOM 
Pays tiers 
regroupements de différentes nationalités 

Total 

IV - Les rapports institutionnels avec la CEE 

71. Un problème particulièrement important, 
qui fut discuté à plusieurs reprises par la déléga­
tion au co~rs de la mission, est celui des rapports 
institutionnels des Antilles néerlandaises et du 
Surinam avec la Communauté européenne. 

Les dispositions régissant l'association à la 
CEE des pays et territoires d'outre-mer ne pré­
voient en effet aucun mécanisme institutionnel et au­
cune forme de collaboration directe entre les autori­
tés de ces pays et territoires et les institutions de la 
·Communauté. 

72. Le problème ne se pose pas pour les territoires 
et départements français d'outre-mer, ceux-ci 
faisant, en effet, partie de la République française, 
un État membre de la Communauté, ils sont repré­
sentés de plein droit dans les institutions communau­
taires par les délégués français, tant au niveau minis­
tériel qu'au niveau parlementaire: le membre fran­
çais du Conseil des Communautés européennes re­
présente les territoires d'outre-mer intégrés à la 
République française, tout comme ces territoires 
sont représentés au Parlement européen par les 
parlementaires français, délégués par des Assemblées 
·dans lesquelles les territoires en question sont plei­
nement représentés. 

On sait du reste que l'adhésion de la France au 
traité de Rome, en 1957, a eu pour effet automati­
quement l'application du régime d'association aux 
pays et territoires français d'outre-mer. L'adhésion 
des Pays-Bas à la Communauté n'a pas été en re­
vanche suffisante pour associer à la CEE les Antil­
les et le Surinam, étant donné la situation parti- . 
culière sur le plan constitutionnel de ces deux pays. 
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Nombre 

1 

Marchés adjugés 

des participants 
1 

en rrùlliers u.c. % 

- - -
6 989 2,74 
4 148 0,41 
5 964 2,68 

- - -
94 20571 57,07 

167 13 370 37,10 
- - -

9 - -

285 36 042 lOO 

73. Si aucune difficulté n'existe, sur le plan insti­
tutiotmel, en ce qui concerne les territoires français 
d'outre-mer, on ne peut en dire autant pour les 
relations des Antilles néerlandaises et du Surinam 
avec lit CEE. La situation des «pays d'outre-mer 
avec lesquels les Pays-Bas maintiennent des rela­
tions particulières» est, en effet, différente aussi 
bien de celle des États africains associés- lesquels, 
jouissant de la pleine souveraineté internationale, 
participent aux institutions paritaires créées par 
la convention de Yaoundé - que de celle des terri­
toires français d'outre-mer, lesquels sont présents de 
plein droit dans tous les mécanismes institutionnels 
de la Communauté en tant que territoires intégrés 
à un État membre. 

Par rapport à ces deux groupes d'associés, les 
Antilles néerlandaises et le Surinam occupent une 
position intermédiaire. Ils ont une individualité 
politique qui les distingue des Pays-Bas, État 
membre de la CEE, et par conséquent ils ne sont 
pas représentés par les délégués néerlandais dans 
les institutions communautaires. Ils ne jouissent 
cependant pas de la pleine souveraineté internatio­
nale, étant donné qu'ils font partie de la structure 
tripartite du royaume des Pays-Bas (1), et ils n'ont 

(1) Comme on l'a vu au chapitre II du présent rapport, les Antilles néer­
landaises et le Surinam jouissent d'un régime d'autonomie interne com­
plète. En vertu de la ((Charte du royaume des Pays-Bas n, entrée en vi­
gueur le 29 décembre 1954, il existe trois entités territoriales d.istinctes: 
les Pays-Bas, les Antilles et le Surinam. Lorsque le Conseil des ministres 
des Pays-Bas examine des questions d'intérêt commun aux trois parties, 
notamment en matière de politique étrangère, de défense, et du droit 
des citoyens), il agit en tant que «Conseil des miniStres du Royaume», 
avec la participation de plein droit des ministres plénipotentiaires des 
Antilles et du Surinam accrédités à La Haye. 
Tout projet de loi relatif aux affaires d'intérêt conunun est transmis 
simultanément aux Parlements des trois pays. Les Assemblées des Antil­
les et du Surinam peuvent envoyer des rapports au Parlement néerlandais 
et désigner un ou plusieurs délégués spécialement chargés de participer 
aux débats et de présenter des amendements. Cette procédure a été appli­
quée, par exemple, à l'occasion de la discussion, à la Seconde Chambre 
des Pays-Bas, en 1962, de l'association du Surinam à la CEE. 
Pour les questions propres à chacun des pays, le 1 pouvoir exécutif est 
exercé par un Conseil. des ministres, responsable devant le Parlement. 
Aux Antilles et au Surinam le pouvoir de la reine, chef de l'État, est re­
présenté par deux gouverneurs. 
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74. Au niveau ministériel, le,pr})pl~me ~s con­
tacts des Antilles et du Surinam avec la Communau~ 
té a été efficacement résolu, sur le plan pratiqué, 
par la nomination à la représentation permanente 
néerlandaise à Bruxelles, de délégués des deux pays, 
Ces représentants du gouvernement ont été auto­
risés à faire partie des délégations néerlandaises qui 
traitent, au Conseil et dans ses organes spécialisés, 
des problèmes de l'association. En d'autres termes, 
le système représentatif tripartite existant à La 
Haye au sein du Conseil du royaume des Pays-Bas, 
composé de ministres des trois pays, a été repris à 
l'intérieur de la représentation néerlandaise auprès 
de la Communauté. 

75. Cependant, le problème des contacts au 
niveau parlementaire est resté sans solution. Les 
délégués néerlandais au Parlement européen, con­
trairement aux délégués français, ne représentent 
pas les pays d'outre-mer associés. Entre le Parle­
ment de La Haye et les Parlements des deux parties 
non européennes du royaume des Pays-Bas, il 
n'existe, en effet, aucune forme d'intégration (1). 

76. Le problème, ainsi que nous l'avons dit, a 
été discuté à plusieurs reprises par la délégation du 
Parlement européen au cours de la mission. Le 
président du Parlement des Antilles, M. Cathalina, 
a présenté le vœu formel que soit donnée à l' Assem­
blée qu'il préside la possibilité de discuter périodi­
quement avec le Parlement européen des problèmes 
posés par l'association de son pays à la CEE. 

Pour sa part, M. Lachmon, président du Parle­
ment du Surinam, a pris lui aussi position en ce 
sens au cours du discours adressé à la délégation 
européenne devant les États du Surinam, réunis 
le 9 septembre 1970, en séance extraordinaire. 

Il a ensuite remis à la délégation le message 
suivant: 

« Utilité d'organiser périodiquement ou selon les 
nécessités, des contacts entre le Parlement du 
Surinam et le Parlement européen 

En tant que membre associé de la Communauté 
économique européenne, le Surinam peut désor­
mais bénéficier de l'aide du Fonds européen de 
développement. Cette aide est précieuse pour 
le Surinam, pays en voie de développement, car 
elle a pour objet d'améliorer autant que possible 
une infrastructure matérielle d'importance 
nationale. 

(1) Les Parlements des trois pays n'ont mis en œuvre qu'une forme de colla­
boration fondée sur un. échange périodique de visites. Jusqu'à l'année 
dernière, les rencontres entre les délégations des trois parlements avaient 
lieu tous les deux .ans. En mai 1970, lors d'une réunion tenue à Parama­
ribo, un nouveau prograinme a été approuvé qui prévoit outre les ren­
contres bi-annuelles officielles, l'organisation d'un échange de visites 
plus fréquentes 'entre les parlementaires des trois pays. 

Le Parlement européen contribue pour une 
part considérable à déterminer la mesure dans 
laquelle l'aide au développement est octroyée 
par la CEE, ainsi que les modalités de cette 
aide. Il serait donc extrêmement souhaitable 
que les organes compétents du Parlement 
européèn soient informés en permanence et 
aussi exactement que possible des problèmes 
complexes inhérents à l'entreprise de dévelop­
pement, de façon que les mesures d'aide au 
développement puissent être définies eri. consé­
quence. 

D'autre part, l'association ouvre des possibilités 
de relations commerciales avantageuses avec 
les pays de la CEE. C'est ainsi que le Surinam 
peut importer des marchandises de ces pays 
européens, tandis que l'accès au marché de la 
CEE est assuré aux produits du Surinam en 
vertu d'un régime préférentiel. 

La politique commerciale de la CEE varie 
fréquemment en fonction de changements dans 
l'appréciation de la situation. Pour les raisons 
indiquées plus haut, il serait utile que le Surinam 
puisse informer exactement et en temps voulu, 
dans un cadre parlementaire, le Parlement 
européen. 

Or, jusqu'à présent, les contacts entre le Parle­
ment européen et le Parlement du Surinam 
n'ont été que strictement occasionnels. Pour 
appréciées que soient ces visites occasionnelles, 
il reste que des contacts plus fréquents et plus 
poussés ne pourraient qu'avoir une influence 
favorable en matière d'aides et sur le plan des 
relations commerciales ou autres. 

Nous proposons d'envisager l'organisation de 
contacts plus ou moins permanents qui permet­
traient au Parlement du Surinam et à ses 
organes, conjointement ou séparément, de 
prendre contact, selon les nécessités ou périodi­
quement, avec le Parlement européen aussi 
bien qu'avec ses organes, de façon que les 
parties intéressées aient la possibilité de s'infor­
mer réciproquement selon les nécessités. >> 

77. Quelle est. la situation actuelle? Deux fois 
seulement, jusqu'à ce jour, des contacts directs ont 
été établis au niveau parlementaire avec le Surinam 
et les Antilles. Il s'est agi chaque fois de missions 
d'étude et d'information d'une délégation de 
membres du Parlement européen, invitée par ces 
p~ys, la première en octobre 1963 et la deuxième 
en septembre 1970. 

Au surplus, les Parlements de ces deux pays 
ont pris connaissance des rapports que le Parlement 
européen a consacrés aux problèmes de l'asso­
ciation et ont été parfois indirectement informés de 
nos travaux lors des contacts sporadiques qu'ils 
ont eus avec des membres néerlandais du Parlement 
européen. Aucune initiative concrète précise n'a 
été prise pour associer les Antilles et le Surinam aux 
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travaux des organes parlementaires prévus par la 
convention de Yaoundé (1). 

7 8. La délégation du Parlement européen a 
accueilli avec faveur la demande des Parlements 
des Antilles et dri Surinam et elle s'est engagée à 
l'examiner dans les instances çompétentes. 

Le problème des contacts parlementaires avec 
ces deux pays associés doit, de l'avis de votre 
rapporteur, être résolu en termes concrets, davan­
tage dans l'intention d'obtenir des résultats 
tangibles que d'instituer une procédure formelle. 
Dans les circonstances actuelles, on pourrait 
prévoir une réunion annuelle de délégués parle­
mentaires du Surinam et des Antilles avec la 
commission compétente du Parlement européen, à 
l'occasion des visites effectuées périodiquement à 
La Haye par les délégations deS' deux pays. La 
commission parlementaire consacrerait chaque 

{1) II est à noter que Je règlement interne de la Conférence parlementaire 
de J'association CEE-EAMA prévoit en son article 2, paragraphe 2, la 
possibilité d'admettre en qualité d'observateurs, des représentants des 
Parlements d'États dont la structure économique et dont les productions 
sont comparables à celles des États africains signataires de la convention 
de Yaoundé et qui ont établi des liens particuliers avec la Communauté. 
Suivant l'interprétation la plus répandue, cette règle ne semble pas 
actuellement applicable aux Antilles et au Surinam, étant donné la 
situation constitutionnelle de ces deux pays. 
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année une de ses réunions normales aux problèmes 
de l'association des Antilles et du Surinam; à cette 
réunion seraient invités, outre la Commission des 
Communautés, les délégués parlementaires des deux 
pays, en visite en Europe (2). A l'issue des travaux, 
un communiqué pourrait au besoin être publié qui 
serait rédigé avec l'accord de tous les participants. 

Cette solution ne nécessiterait aucune modifi­
cation du règlement du Parlement européen et ne 
comporterait aucun engagement particulier sur le 
plan procédural ou financier. 

79. A l'avenir, si besoin est, le problème pourra 
être réexaminé, après l'élargissement de la Com­
munauté, dans le cadre des relations que la Com­
munauté élargie pourra éventuellement établir 
avec les pays anglophones des Caraïbes. Il sera 
également nécessaire de revoir la situation si le 
régime politique ou constitutionnel des deux pays 
associés venait à subir des modifications. 

(2) La date de la ré)lllion serait naturellement fixée de commun accord, après 
les contacts indispensables avec les Parlements intéressés. Au cas où les 
délégations des deux pays ne seraient pas présentes en Europe au même 
moment ,deux réunions séparées seraient nécessaires. 



Le commerce extérieur des Antilles néerlandaises et du Surinam (1) 

l. Antilles néerlandaises 

a) Valeur total des échanges 1968/1969 

Exportations 
1968 1969 

Total 599 002 466 361 

dont États-Unis 281686 251 965 

CEE 29086 17 824 

en% de la CEE 5 4 

b) Valeur des échanges avec la CEE 1968/1969 

Importations de la CEE 
1968 1969 

Curaçao 

Total CEE 58 046 48 586 

dont UEBL 1 388 1942 

France 4 399 5 236 

république fédérale 
d'Allemagne 5 750 7 551 

Italie 5 099 6 517 

Pays-Bas 41410 27 340 

Aruba 

Total CEE 6 912 11452 

dont UEBL 629 450 

France 808 1814 

république fédérale 
d'Allemagne 1 182 1 799 

Italie 771 2166 

Pays-Bas 3 522 5 223 

(1) Source: tableau a): Commission des Communautés européennes; 
tableau b): Office statistique des Communautés européennes. 

(en 1 000 doUars) 

Importations 
1968 1969 

667 442 514 848 

70840 54 655 

42118 33 639 

6 7 

Exportations vers la CEE 
1968 1969 

12 463 18 082 

169 175 

756 260 

2 738 6 847 

2 404 2086 

6 396 8 714 

14985 4 842 

2451 1974 

147 90 

5051 2 053 

696 109 

6 640 616 

Balance commerciale des Antilles néerlandaises avec la CEE: 1968: 
1969: 

37510; 
37 114. 

Principaux produits fournis à la CEE: essence, lubrifiants et huiles minérales, hydrocar­
bures non raffinés, asphaltes, appareils électriques, produits chimiques, phosphates. 

Principales importations en provenance de la CEE: navires et embarcations, argenterie 
et bijouterie, machines, hydrocarbures raffinés, vins et boissons, produits laitiers. 
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2. Surinam 

a) Valeur des échanges en 1968 

Exportations Importations 

Total 112 900 98 655 

dont CEE 12 285 31148 

États-Unis 49 832 38426 

en% de la CEE 10 32 

b) Valeur des échanges avec la CEE 1968/1969 

Importations de la CEE Exportations vers la CEE 
1967 1968 1969 1967 1968 1969 

Total CEE 21740 23 798 24 613 32 441 37 972 50 772 

dont UEBL 1457 1309 1875 880 718 595 

France 1262 1323 1507 3 391 5 798 4 234 

république fédérale 
d'Allemagne· 5 286 5466 5 670 11306 12462 20962 

Italie 936 1344 1119 6140 5946 10 251 

Pays-Bas 12 799 14356 14442 10 724 13 048 14 730 

Balance commerciale avec la CEE: 1967: +10.701; 1968: +14.174; 1969: +26.159. 

Principaux produits fournis à la CEE: aluminium (48 %), produits chimiques, agrumes, 
riz, bauxite, sucre. 

Prinéipales importations en provenance de la CEE: automobiles, produits sidérurgiques, 
machines, produits chimiques. 
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